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A NOS LECTEURS 


v£eux qui nous ont suivi jusqu’ici se sont peut- 
être demandé quel était le plan que nous mettions 
à exécution, quelle était la voie que nous parcou¬ 
rions, quelle était la succession logique de nos di¬ 
verses productions, publications. 

Nous allons au-devant de cette suggestion, par 
les quelques mots d'explication que voici. 

Nous avons d’abord publié: « Qu'est-ce que la 
Démocratie? C'est la désorganisation sociale », et on 
a pu supposer que ce livre n’était qu’une œuvre 
politique, de rancune ou de haine politique. Or, 
c’est simplement la systématisation d’un ordre 
d’idées, de moyens, de principes, propres à la 
classe prédominante de l’organisation sociale en 
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A NOS LECTEÜBS 


élaboration actuellement ; qui, depuis tout à l'heure 
cent ans, sous diverses appellations, gouverne, ad¬ 
ministre, exploite la France, à son profit. G est 
désigner la bourgeoisie héritière de la noblesse, 
ou, si Ton préfère,, la puissance industrielle ayant 
succédé à la puissance terrienne, le Capital se dé¬ 
veloppant jusqu’à l’abus au détriment du Travail, 
mais pour son éducation. 

Nous avons continué par : « La Femme ne doit 
pas travailler, elle ne doit pas rester oisive », et on 
a pu se demander quel était le concours que ce 
livre apportait au précédent; quel était son argu¬ 
ment ou son extension vers une solution concor¬ 
dante. Or, comment le salarié pourrait-il espérer 
atteindre et fonder la famille, avec la femme à l’a¬ 
telier, au champ, à la mine ou à la domesticité, au 
service de la Démocratie-capitaliste-bourgeoise ? 

Gomment aiguillonner le salariat à s’émanciper 
de l’exploitalion bourgeoise-capitaliste-dérnocra- 
tique, par une raison plus puissante que celle de 
rétablissement primordial, moral, de la famille ? 
- Et comment, autrement, le stimuler plus su¬ 
périeurement à revendiquer ses droits ait produit 
inté^ial de son travail, pour subvenir aux exigen- 
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ces de la femme au foyer : fille, épouse et mère ? 

Alors nous avons lancé « le Droit au capitah^, ou 
l’exposition des phases politiques et économiques 
humanitaires à travers les peuples ; se précisant 
politiquement, dans: la Théocratie, l’Aristocratie, 
la Démocratie, afin de parvenir à l’Omnicratie ; se 
précisant économiquement, dans : le Droit à la 
possession, le Droit à la propriété, le Droit au tra¬ 
vail, pour s’effectuer, définitivement^ par le Droit 
au capital. — C’est, en autres termes, le gouver¬ 
nement des peuples par les puissances successives 
qu’ils ont engendrées, les conceptions successives 
qu’ils ont conçues : divine, terrestre, industrielle, 
travailleuse. C’est, en autres termes, lé développe¬ 
ment des peuples à l’aide de la conquête de Droits 
indiqués, enfantés, développés, provoqués, par 
l’exploitation impitoyable, insatiable, inassouvis- 
sable^ des puissances et pouvoirs susmentionnés. 

Puis nous nous sommes livrés à une comparai¬ 
son psychologique entre deux apparences con¬ 
traires, semblant entièrement opposées, inconci- 
hables, dans une publication ayant pour titre : 
« Les Fauteurs de la Commune^ — Thiers, Louis 
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A NOS LECTEURS 


Blanc », et il a dû être prétendu à une recherche- 
réclame intentionnellement paradoxale. Or, cette 
étude a eu pour but la démonstration à l’absurde 
de cette vérité méconnue : que l’idée gouverne¬ 
mentale étant maîtresse des cerveaux, en place de 
celle fédérale, communale, autonomale^ tous les 
hommes de pouvoirs devaient parvenir au même 
résultat, par des moyens identiques ou analogues. 
— C’est pourquoi on avait pu voir marcher, la 
main dans la main, un politique et un socialiste- 
communiste ; comme on verra sans cesse vouloir, 
et par les mêmes moyens autoritaires, faire le sup¬ 
posé bonheur du peuple, les démocrates et les 
communistes, sans le consulter, sans admettre sa 
virtualité. 

Aujourd’hui nous soumettons, à ceux qui nous 
ont écouté sans se rebuter : « VImpôt et la ques¬ 
tion sociale », afin de rendre évident qu’avec l idée 
de la suprématie capitaliste-bourgeoise-démocra¬ 
tique (et les privilèges qu’elle comporte) rien n’est 
réformable, et que l’exploitation des masses, vou¬ 
lue ou inconsciente, continuera à subsister. 

Nous achèverons prochainement ces démonstra¬ 
tions par: « l Ordre dans l'Ilumanüé », ou exposi- 
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lions scienlifique de la loi de développement qui 
préside au progrès social^ en dépassant la Démo¬ 
cratie. Après, il nous sera possible de faire com¬ 
prendre, admettre : « Le Contrat social 
' de » et rOmnicralie. 


Le Solitaire. 



PRÉLIMINAIRES 


La Démocratie aux abois cherche une issue à 
sa situation inextricable^ et elle croit la trouver 
dans l’impôt. Tout au moins, elle espère prolonger 
la confiance du peuple en elle, conséquemment 
son règne et son existence, en endormant une fois 
de plus les masses, par des mots, des apparences ; 
illusoirement convaincue qu’il n’y en l’occur¬ 
rence, que des appétits malsains à satisfaire mo¬ 
mentanément. 

Elle n’a jamais supposé, un instant, qu’il y eût 
d’autres moyens, que ceux politiques, d’exploiter 
la situation qu’elle enviait, et pour laquelle elle a 
fait renverser rois et empereurs, en les livrant 
comme proie au peuple, à son bénéfice à elle qui 
se dissimulait sous l’étiquette républicaine. 

Seulement, comme le peuple gronde, et qu’elle 
ne sait comment sortir des sentiers battus, re¬ 
battus, elle retourne de vieilles loques, en assurant 
que c’est du neuf. C’est toujours quelques années 
de gagnées, et pendant ce temps-là, ses adeptes 
se casent, se placent, se gorgent, jusqu’à ce qu’ils 
dégorgent. 
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PKÉLIMINAIIIKS 


C’est ce qui explique la question à 1 ordre du 
jour, VImpôt. 

Pendant que le peuple usera son espoir de la 
solution du problème social et satisfera ses vindi- 
cations contre les jouisseurs du jour, par la per¬ 
spective d*un impôt réparateur sur le capital., ou 
justicier sur le revenu, il continuera à porter le bât, 
sans trop se plaindre, espère-t-elle î 

De là ces jongleries pitoyables de la Démocratie 
radicale, avancée; sa précipitation, sans études 
ni réflexions préalables, dans des questions resas- 
sées depuis cent ans par les économistes bour¬ 
geois, qui eux sont excusables. 

Ces derniers sont excusables, comme le sont les 
élèves du Conservatoire de ne pas être musiciens, 
les premiers prix de Rome de ne pas être peintres, 
les docteurs de l’Académie de ne pas être méde¬ 
cins, les produits de l’école Turgot de ne pas être 
comptables, etc., etc. ; comme le sont les malheu¬ 
reux sujets, que forment, conforment ou défor¬ 
ment les écoles actuelles, qui n'ont pour objectif 
que la quintessence des errements du passé, qui 
n ont comme appréhension que les résultats de 
1 initiative individuelle, qui vous tuent de par le 
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codex, qui vous abêtissent de par la grammaire et 
le dictionnaire, qui vous assomment de par la ju¬ 
risprudence, qui vous incarcèrent de par la loi. 

Le sublime de la Démocratie c’est d’être parve¬ 
nue à avoir le droit et le devoir d’inculquer le 
faux, l’absurde, la routine, à l’aide de l’instruction 
gratuite et obligatoire; d’être parvenue à les géné¬ 
raliser, d’en informer, d’en infecter les masses 
dès le bas âge, et de se faire bénir, de perpétuer 
l’espoir en elle. 

L’insupportable de l’économie bourgeoise c’est 
de ne pas lui voir admettre qu’elle puisse aban¬ 
donner, qu’elle doive abandonner, les données em¬ 
piriques qu’elle a accumulées depuis un siècle. 
Un amoncellement extraordinaire de lieux com¬ 
muns lui sert de gnose, d’évangile, de pédagogie, 
de programme, de colonnes d’Hercule, et, selon la 
formule, la forme, l’ordonnance, l’Humanité peut 
périr. 

11 faut sortir absolument de ce gâchis, qu’on re¬ 
trouve dans toutes les thèses que met effronté¬ 
ment à ses ordres du jour la Démocratie (car inso¬ 
lemment elle touche à tout) et que l’Économie 
politique maintient, délaye jusqu’à la déliques- 
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cence, fait prendre comme normal et inévitable, 
doctoral ou scientifique. 

Pour cela, il ne faut que rapprocher la thèse en 
étude, en examen, de la pierre de touche dite : 
Question sociale. 

Vos expédients avancent-ils la solution? La pré- 
parent-elle? La font-elle entrevoir? Non ! — Alors 
ce ne sont que des expédients, quand ce ne sont 
pas des fourberies ou de l’ignorance. 

Allons plus loin, car, à peine d’écroulement so¬ 
cial, il faut en finir : — C'est très sérieusement que 
ïimpôt ne doit être que le paiement^ à la collecti¬ 
vité, du service rendu par elle à tindividualité . — 
Echange, mutualité, réciprocité. 


Le Solitaire. 






L'IMPOT SUR LE CAPITAL 


L’IMPOT SUR 


Par M. Ménier, 187o. 


P. 208 ; L’impôt doit être prélevé sur le capital 
total de la nation : chacun doit y contribuer au 
prorata de la portion de capital qu’il possède. 


P. 209 : Le fisc n’a pas plus à s’inquiéter des 
ressources des individus, quels sont leurs besoins, 
etc., que l’administration des postes ne s’inquiète 
de la position de l’envoyeur et du destinataire des 
lettres qu’elle transmet. La chose paie pour le ser¬ 
vice rendti. 


PROJET 

P. 476 : Article I". L’impôt est unique et établi 
sur le capital fixe. 

Art. 2. Sont capitaux fixes toutes les utilités dont 



LE CAPITAL. 


Par Le Solitaire, 1885. 

Ici se soulève instantanément cette objection : 
Et ceux qui n’ont pas de capital? Or, on verra plus 
loin que, par la répercussion, le capitaliste ne fe¬ 
rait et ne fait qu’une avance, dont il se hâte de se 
rembourser sur la production. 


En ce cas, le fisc met en évidence cette loi : que 
chacun ne doit payer qu’au prorota des services 
qu’il réclame et qui lui sont rendus, ce qui est de 
toute justice. Le capital n’a rien à voir en cette 
occurrence, comme en beaucoup d’autres, et là, 
ainsi que l’administration des postes, il n'impose 
que la circulation^ le transport^ le service. 


DE LOI 

Que l’impôt soit, à l’apparence, unique, bien ; 
mais, pourquoi plus sur le capital, que : sur le 
revenu, sur la consommation, sur la production; 
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M. Ménier 

le produit ne détruit pas l’identité, c’est-à-dire : le 
sol, les mines, les constructions, les machines, les 
outillages, les navires, les voitures, les animaux 
servant à l’exploitation, les ustensiles de ménage, 
les meubles, les objets d’art, lorsqu’ils ne sont pas 
à l’état de marchandises destinées au commerce. 


P. 478 : Art. 10. L’impôt, ne portant que sur le 
capital^ est dû par le propriétaire, sans i€?ur compte 
des charges et des dettes dont ce capital peut être 
grevé. 


P. 210 : L impôt ne doit jamais frapper la circu¬ 
lation, Il ne doit pas frapper Xhomme,, mais être 
prélevé sur la chose. 


P. 231: Les faits prouvent, du reste, que la 
suppression de la circulation est une cause de 
ruine. 

Voyez 1 Espagne î La terre^ devenue la pro- 
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Le Solitaire 

que sur la circulation? Tout à l’heure, M. Menier 
reconnaîtra que l’impôt sur le capital est en réalité 
l’impôt sur le revenu. D’autre part, on ne paie vo« 
lontiers les frais d’un produit que lorsqu’on l’ac¬ 
quiert pour le consommer; puis on n’acquitte, en 
définitive, qu’en produits; enfin, la jauge suprême 
de la production utile, de la consommation effec¬ 
tive, du revenu employé, du capital mis en œuvre, 
c'est leur circulation. 


Gela ne se comprend pas, tant c’est injuste, et 
l’impôt sur les successions, sans qu’il soit tenu 
compte des charges des successions, est aussi équi¬ 
table si ce n’est absurde. 


En quoi l’impôt sur la circulation frapperait-il 
Vhomme, alors que tout ce qui circule se compose 
de choses. 


Est aussi bien une cause de ruine la suppression 
de la consommation, de la production, de la 
capitalisation : observation enfantine. 

— En Espagne la terre s’est consolidée, donc 


1 . 







iO 


l’impôt-ménier 


M. Ménier. 

priété de quelques grandes familles ou du clergé, 
s’est consolidée; la circulation en a cessé complète¬ 
ment, et en même temps la production. 

— En France, parmi toutes les causes de mi¬ 
sère, d’appauvrissement, la consolidation du sol 
fut une des plus terribles. 


Page 239 : En Angleterre, le timbre des actes 
judiciaires ne s élève qu’à la somme déboursée par 
1 État, c est-à-dire à la rémunération rigoureuse 
du service rendu. 


Page 247 : Les péages des ponts comptent parmi 
les impôts les plus impopulaires. Tout d’abord on 
est étonné et tout prêt à trouver que ces impôts 
sont fort justes, en définitive. Qui paye ? Celui qui 
use le pont. 11 y a donc là une rémunération pour 
un service rendu. 
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Le Solitaire. 

capitalisée. Seulement, comme partout, ainsi que 
pour l’industrie, monsieur Ménier, cette capitalisa¬ 
tion s’est faite dans quelques mains au lieu que 
chacun en ait sa part; alors le travail, la pro¬ 
duction, laconsommation, entravés, sont précaires, 
et la circulation défectueuse. 

— La consolidation du sol n’est qu’une appa¬ 
rence de sa capitalisation, partisan de l’impôt sur 
le capital. Faites circuler cette consolidation, ainsi 
que celle industrielle, en place de la consacrer par 
l’impôt. 


Que signifie cette citation qui va à l’encontre 
de la théorie mise en avant? Si nous prenons pour 
raison (la seule vraie) le service rendu, obligatoi¬ 
rement nous nions l’impôt sur le capital. 


d® 
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LIMrOT-MÉMIiH 


IVJ. MÉNIEK 

Get impôt est, néanmoins, détestable, comme 
tous les impôts qui frappent la circulation, en rai¬ 
son de la répercussion. Par lui, la marchandise est 
frappée avant d’entrer dans le commerce. 


Page 248 : Amenons à nous la circulation, et . 
sur le bénéfice qu’elle nous rapportera, nous paie¬ 
rons ce pont facilement. 


Page 265 : Gomment pouvez-vous faire face aux 
frais généraux nationaux augmentés depuis la 
guerre? En augmentant votre production. Mais 
votre production ne peut augmenter que par la 
facilité, la rapidité, le bon marché de la circula¬ 
tion. 


Page 456 : On me dira : — Mais ce n’est pas avec 
votre capital fixe que vous payerez? Je l’accDrde 
volontiers. Mais le capital fixe, dans son action 
combinée avec le capital circulant, produit de nou¬ 
veaux capitaux circulants; ce sera évidemment 
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Le Solitaire 

M. Menier, lui, a vu un produit qui circule pour 
ne pas entrer dans la consommation, conséquem¬ 
ment dans le commerce, dans la répercussion. 
Gomme si ce n’était pas le capital fixe imposé qui, 
depuis longtemps, a usé de la répercussion, avant 
que le commerce n’ait fait connaître ses intentions 
sur la marchandise. 

Oui, mais pas au prorata du service demandé, 
obtenu, rendu. Là n’est donc pas la raison qui 
doit faire supprimer le péage. 


En conséquence, c’est la production qui seule 
peut payer, en prenant pour moment la circula¬ 
tion du produit; l’instant de sa marche vers la 
consommation qu’on veut en faire; être le mètre, 
la jauge impersonnelle, de son entrée en fonction, 
en utilisation sociale. 


Et d’abord, le capital circulant est une niaiserie. 
Le capital ne circule pas. Il se transporte quelque¬ 
fois, et c’est tout. Le produit seule circule, parce 
qu’il s’échange. Donc, ce sera avec le produit que 
vous paierez, en demandant la somme, le montant 
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M. Ménier 

avec une portion de mon capital circulant que je 
paierai l’impôt. 

Si mon capital fixe ne me produit que de l’agré¬ 
ment, que des jouissances, ce sera toutefois avec 
une portion de capital circulant que je paierai 
l’impôt. Cette objection devrait, du reste, immé¬ 
diatement rallier à l’impôt sur le capital les parti¬ 
sans de l’impôt sur le revenu ; car elle revient à 
ceci : — Ü impôt sur le capital est en réalité tim¬ 
pôt prélève sur le revenu^ mais mesuré sur le ca¬ 
pital. 


OBJECTIONS 
— pages 499 

On me dit : le capital est un protée. Si vous 
voulez le saisir, il vous échappe en prenant mille 
formes, les plus variées. 
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à acquitter, au capital fixe, dans la mesure de ses 
forces, mais pas dans celle des services rendus. 

Ceci devient plus grave 1 Où, là, découvre-t-on 
l’action combinée du capital fixe avec le capital 
circulant, destinée à la production de nouveaux 
capitaux circulants, puisqu’il n’y a que jouissances, 
agréments, sans production? Aussi le : « Ce sera 
toutefois avec une portion de capital circulant que 
je paierai l’impôt », s’il est admirable de cynisme, 
dénonce le complot combiné entre le capital et le 
revenu, démontre l’alliance faite entre eux, pour 
rejeter leur part de charges sociales sur la produc¬ 
tion; d’où il résulte irréfragablement, irrécusable- 
ment, que les producteurs sans capital acquittent 
leur impôt d’abord, et celui des capitalistes en¬ 
suite, par le moyen du revenu. 


DIVERSES 
à 524 — 

— M. Menier pourrait observer, objecter même, 
que le revenu est aussi un protée, car il peut venir 
de l’étranger, entre autre. Mais il préfère se confi- 
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L IMPÔT-MÉMER 


M. Ménier 

Réponse : Le capital imposable n’est pas un pro- 
tée, puisque l’impôt porte sur le capital fixe seule¬ 
ment et n’atteint pas le capital circulant. 


— On m'a encore fait une objection : « L’impôt 
sur le capital est un impôt oligarchique. Ce ne sont 
que les propriétaires de capitaux fixes qui suppor¬ 
tent les charges. Seuls donc ils ont le droit de sur 
veiller la gestion de leurs intérêts ». 

Réponse : Il n’est pas vrai que les propriétaires 
de capitaux supportent, seuls, la charge ; le der¬ 
nier des prolétaires en subit la ré perçu ssioji. Il ne 
s’agit que de savoir qui fera l’avance de l’impôt. 


— M. Joseph Garnier se trompait donc en di¬ 
sant : « Tout impôt sur le capital est un impôt sur 
le revenu et, et tout impôt sur le revenu équivaut 
à un impôt sur le capital ». 
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ner dans le capital fixe, d’où la mesure de l’impôt 
devient atroce d’illégalité, de disproportionnalito. 
Comme si le produit, seul, n'était pas l’objet iné- 
chappable, se traduisant, se trahissant pour ainsi 
dire, au moment de sa circulation^ vrai moment où 
il se déclare, prend la vie sociale. 

— La répercussion de l’impôt est encore bien 
plus sensible lorsque le capital ne produit que des 
agréments, que des jouissances, et qu’il ne dissi¬ 
mule pas son exploitation par la participation des 
capitalistes aû travail général, à la production. Par 
la répercussion admirablement effectuée à l’aide 
du revenu, ou intérêts, loyers, fermages, rentes, 
le prolétaire (aujourd’hui devenu salarié) supporte 
entièrementXd. charge sociale ; de là leur immense, 
leur intolérable détresse. 

— Page 456, M. Ménier a écrit : « l’impôt sur 
le capital est en réalité l’impôt prélevé sur le re¬ 
venu ; mais mesuré sur le capital. 
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DE L’INCIDENCE 
— pages 533 

Je suis d’accord avec M. Thiers sur ce point: 
« L’impôt, au premier aspect, paraît payé par celui 
auquel on le demande, tandis qu’il n’est qu’avancé 
par lui ». 


J accepte cette thèse. Elle conOrme la mienne. 
Et cependant c est faute d’avoir compris cette ques¬ 
tion de l’avance que M. Thiers a dit : 


« En dégrevant les impôts indirects pour gre¬ 
ver les impôts directs, on n’a pas plus assuré l’a¬ 
mélioration du sort du pauvre que l’aggravation 
du sort du riche ». 

^ Voici en quoiconsiste l’erreurde M. Thiers. Avec 
l’impôl de consommation, c’est le pauvre qui fait 
l’avance de l’impôt. Au moment où il prend livrai¬ 
son il paie. C’est le consommateur qui paie l’impôt. 
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DE L’IMPOT 
à 571 — 

Donc, les Thiers qui ont combiné l’impôt sur le 
capital n’ont combiné qu’une fourberie, afin de 
tromper plus longtemps le peuple et prolonger 
l’existence de l’exploitation. 


Aussi, M. Menier, le capitaliste, accepte cette 
thèse qui, appliquée au capital, fera supposer, 
pour un certain temps encore, à la masse indi¬ 
gente, qu’elle est gratifiée d’un avantage. 

Ceci n’empêche pas la pieuvre populaire, 
M. Thiers, d’être dans le vrai contre M. Ménier, 
lorsqu’il prétend que le dégrèvement des impôts 
indirects au détriment des impôts directs, vüamé¬ 
liore en rien le sort du 'pauvre. Mais M. Ménier 
dépasse encore l’horrible tarentule, dans les pro¬ 
cédés d’exploitation, lorsqu’il veut faire prendre 
au capital la charge de Vavance. Ce procédé plein 
d’euphémismes ne peut que disposer le travailleur 
à l’indulgence et à la résignation, et cependant tou- 
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M. Ménier 


Le capitaliste qui produit du drap, des indien¬ 
nes, des tissus de diverses sortes, se dit: Il ny a 
pas d’impôt sur les tissus, et il s’applaudit. 11 a 
tort. 

Une partie des ressources que prélèvent les au¬ 
tres impôts de consommation eut été employée à 
l’achat d’objets d’habillement. 

La répercussion (l’incidence) des impôts sur le 
vin, sur la viande, le sel et les autres aliments, ne 
frappe pas seulement l’agriculture, elle frappe en¬ 
core l’industrie. 
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Le Solitaire 

jours, quel que soit Vobjet de l’impôt, le capital 
fait avance de Vimpôt. 

C’est pourquoi nous approuvons cette démons¬ 
tration de l’incidence ou répercussion de l'impôt, 
venant d’un réformateur de l’impôt, et amenant un 
aveu dépourvu d’artifice. Car il en résulte, évi¬ 
demment, que le capital ne faisant qu’une avance, 
il la recouvre quelque part, c’est-à-dire à l’échange ; 
que cette incidence ou répercussion se répercute 
successivement d’échangeur à échangeur, jus¬ 
qu’au moment où on se trouve en présence de ceux 
qui n’échangent pas, ne peuvent échanger, n’ayant 
rien, et qui ne font que créer les produits à échan¬ 
ger par les autres, les salariés, le peuple. 
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C’est tout au plus à ces quelques lignes que doi¬ 
vent se résumer les 664 pages avec lesquels M. Mé- 
nier a cru devoir obscurcir la question ; soit 
3 p. 0/0 environ. Néanmoins, elles démontrent 
des recherches, du labeur, de la documentation, 
tout ce qui en son ensemble amène à ce qu’on a 
coutume d’appeler érudition en une matière; et 
si c^est sincèrement, si c’est l’esprit obscurci par 
les préjugés, que ce capitaliste a erré, a perpétue 
l’erreur ; s’il ne la pas perpétré ; il n’y a qu’à le 
plaindre, à nousplaindre, mais à l’absoudre. 

Pourtant, dans son livre, il y a des passages vo¬ 
lontairement falsifiés. Alors je demande pourquoi? 
Et en plus, si ce déni d’honnêteté ne fait pas pré¬ 
sumer contre la bonne foi de l’ensemble? 

Ainsi à la page 198 on lit cette pensée attribuée 
à Proudhon : 

« Ce qui distingue éminemment l’impôt sur le 
capital de tous les autres, c’est son égalité parfaite, 
mathématique, absolue. Or, qui dit égalité d’im¬ 
pôt (pourvu que le produit de l’impôt soit employé 
par l’État en services utiles) dit nullité d’impôt ' ». 


1. P.-J. Proudhon^ Mélanges, l. Il, p. 289. 
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Or, s’il est habile de se mettre à l’abri sous le 
patronage du génie économique de ce siècle, c’est- 
à-dire de P.-J. Proudhon, il ne faut pas que ce soit 
au prix d’une falsification, d’un travestissement, 
d’une dissimulation. 

D’abord, l’article en question (comme bien d’au¬ 
tres) introduit dans les Mélanges ou articles de 
journaux imputés à Proudhon, et d’où il est traî¬ 
treusement extrait les quelques lignes ci-dessus 
citées, n’est certainement pas de lui. Ensuite, il 
a trait à un im^oi-assiirance proposé par M. Émile 
de Girardin et s’appuyant sur le capital de chacun. 
Enfin, il n’est question (c’est en 1849) que de faire 
quelque chose, quoi que ce soit, qui lance la révo¬ 
lution dans des essais économiques. 

x\ussi, l’article finit par cette position de la ques¬ 
tion : 

« Allons ! révolutionnaires, deux voies vous 
sont ouvertes : l’une est l’organisation du crédit 
gratuit (P.-J. Proudhon); l’autre est l’impôt uni¬ 
que, Eimpôt sur le capital, l'assurance universelle 
(É. de Girardin). Il faut vous prononcer. » 





L’IMPOT PAR P.-J. PROUDHON, 1848-1830 


Mais cette courte rectiQcation ne peut sufOre 
lorsqu’un colosse tel que Proudhon a été mis en 
cause, et lorsqu’il s’agit d’impôt. Aussi allons-nous 
rapidement parcourir les trois volumes de ce livre 
intitulé: Mélanges^ où a fouillé M. Menier, et en 
extraire ce que le maître a dit à l’égard de l’impôt 
en 1848, 1849, 1850 : nous sommes en 1885. 

Tome I, page 52 : « Le riche en tant que capita¬ 
liste est invulnérable à l’impôt. » 

Page 159 : « Nous supposions que l'inégalité de 
l’impôt n’étant que le corollaire de Tinégalité des 
fortunes, c était cette inégalité qu’il fallait atta¬ 
quer, et que, sans cela, tous les changements de 
système dans l'impôt n'y feraient rien ». 

Page 172 . « L impôt indirect est le seul normal. 
Par l’impôt direct, c’est reconnaître la suzeraineté 
du capital, et consacrer le privilège ». 

Page 188. « L impôt a donc pour base natu¬ 
relle le Produit ». 
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Tome II, page 155 : « En principe, l’impôt sur 
le revenu est anormal et ne peut être que tempo¬ 
raire : ce n’est point par lui que nous entendons 
résoudre la question sociale »• 

Page 296 : « La seule chose qui soit complète 
c’est... l’abolilion des charges du capital et de l’im¬ 
pôt ». 

Tome 111, page 7 : « La réforme économique 
consiste, d’un côté, à faire perdre au capital son 
revenu^ en d’autres termes à identifier dans tout 
citoyen et au même degré la qualité de travailleur 
et celle de capitaliste; d’autre part, à abolir tout 
le système des impôts actuels et à les remplacer 
par un impôt unique, à titre de prime d'assurance, 
sur le capital ». 

Page 14 : « En vérité, nous ne concevons rien à 
la logique de nos adversaires. Ils adhèrent, par 
exemple, à l’égalité de l’impôt que réalise l’impôt 
sur le capital ; ils adoptent le crédit mutuel et gra¬ 
tuit qui doit faire perdre au capital son revenu; ils 
applaudissent à la déchéance du capital et à l’éman¬ 
cipation du travail, puis..., etc. ». 

Page 17 : « Après la richesse des premiers âges, 
après l’orgueil des castes et la constitution féodale 
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des premières sociétés, un dernier élément de ser¬ 
vitude restait encore : c'était le capital ». 

Page 23 : Nous soutenons qu’à cet égard la 
mission de l’État est finie ; que, par la division du 
travail, la solidarité industrielle, le goût du bien- 
être, la répartition égale du capital et de l’impôt, 
la liberté et la justice, etc. ». 

Page 82 : « L’abolition de l’impôt aura lieu par 
deux causes : 1® par la conversion de toutes les 
espèces d'impôts en un escompte sur le papier de 
commerce; 2® par la simplification politique et ad¬ 
ministrative ». 

Page 89 : « En ce qui concerne l’assiette ou 
l’unité de l’impôt, trois systèmes sont aujourd’hui 
(1850) en présence: le premier est l'impôt sur le 
capital, proposé par M. Emile de Girardin. Le 
deuxième est l'impôt sur le revenu, dont fauteur 
ou 1 éditeur est M. Louis Perrée, rédacteur en 
chef du Siècle, Le troisième, enfin, Fimpôt sur la 
circulation financière, soit l’affectation à l’État du 
produit de la Banque nationale : c’est celui que 
nous avons proposé nous-mêmes, dès le mois 
d avril 1848. Ces trois systèmes se résolvent 
1 un dans 1 autre, triple expression d’une même 
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idée. L’impôt sur le capital (du moment que ce 
dernier est productif de revenu) ne pourrait être 
considéré comme parfait qu’autant qu’il pourrait 
se convertir à volonté en impôt sur le revenu, et 
réciproquement ; ce qui démontre la parfaite iden- 
dité, en théorie, des deux systèmes ; le produit, 
pour le fisc, sera toujours égal, que la taxe soit 
établie sur Viin ou sur Vautre ». 

Page 90 : « Puisque le capital ne vaut (actuelle¬ 
ment) que par son revenu, il s’ensuit qu’en der¬ 
nière analyse l’impôt sur le capital, de même que 
l’impôt sur le revenu, est un impôt sur le produit. 
Peu importe qui paie, l’objet atteint par l’impôt 
c’est le produit. C’est à quoi aboutit toute espèce 
d’impôt sans exception w. 


Page 91 : « Le produit que doit atteindre l’impôt 
n^est pas, sans doute, celui qui séjourne le plus 
dans les magasins du producteur, qui n’arrive 
point au marché, qui reste en dehors de l’échange, 
par lequel seul il peut être réputé richesse. — C’est 
le produit qui se consomme, qui se vend, s’achète, 
s’échange, circide. A cette condition, à ce moment 
seul^ il peut être légitimement frappé par l’impôt, 
et c’est la Banque nationale, par ses escomptes, qui 
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en fournit les moyens. — Alors, l’impôt sur le 
capital, l’impôt sur le revenu, se transformera ew 
impôt sur la cirrAtlation^ dernier terme de simplifi¬ 
cation de t impôt ». 

Page 92 : « L’impôt sur le capital, agent révolu¬ 
tionnaire énergique, qiion peut admettre momen¬ 
tanément^ n’en est pas moins injuste, puisqu’il 
n’atteint pas les revenus obtenus avec peu ou point 
de capital. L’impôt sur le revenu a le tort irrémé¬ 
diable de s’adresser au salariat comme à la rente, 
et n’est au fond qu'une déception pour le premier. 
Tandis que l’impôt sur la circulation financière Qsi 
le plus parfait de tous, évitant les recensements, 
1 inquisition, la régie; et l’escompte du commerce 
étant porté par chaque producteur dans les frais 
de sa production, l’impôt se trouve, par le fait de 
la circulation et de l’échange, acquitté par tout le 
monde ». 

Page 149 : « Moi, jaloux! Pourquoi, alors, ai-je 
popularisé, le premier, le projet d’impôt de M. de 
Girardin, mettant cette conception en parallèle 
avec la Banque du peuple, dont l’idée m’est toute 
personnelle ? » 

Page 167 : « Citoyens Ledru-Rollin, Charles De- 
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lescluze, Martin Bernard et consorts, rédacteurs 

du Proscrit à Londres. 

vous qui avez stigmatisé Tinfâme capital, vous 
n’avez pas le courage de formuler votre opinion 
sur la productivité du capital, car c’est en cela, et 
rien qiCen cela^ vous le savez bien, que consiste 
son infamie. Allons! cédez la place à M. Thiers : il 
est plus que vous digne de porter le drapeau rouge ». 


Ces extraits suffiront pour saisir la pensée de 
l’homme, s’en faire une idée, s’en former une opi¬ 
nion, et se demander s’il ne faut pas être doué 
d’une grande impudence, après avoir lu les Mé¬ 
langes, ainsi qu’a dû le faire M. Ménier, pour 
déconsidérer un publiciste, perdre la réputation 
d’un novateur, et exposer à la risée universelle 
celui qui jusqu’à ce jour a été considéré, à juste 
titre, comme la plus haute expression, la plus com¬ 
plète personnification, de la partie économique de 
la révolution de 1848, du Droit au travaill 

Et cela, certainement, autant pour le besoin 
d’une thèse fausse à soutenir, à faire admettre : 
l'Impôt sur le capital, qu’afin d’en finir, dans l’opi¬ 
nion publique, une fois pour toutes, avec Tunique 
révolutionnaire sérieux des temps présents, le seul 
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adversaire redoutable, conscient et sachant, des 
privilèges capitalistes: rentes, loyers, fermages, 
intérêts; alors que cependant, en cette époque de 
piédestaux octroyés à profusion à n’importe qui, il 
est oublié ou dédaigné, lui, l’unique. 

Je viens d’avancer: thèse fausse. N’est-ce pas 
évident? 

Le produit seul peut satisfaire à toutes les exi¬ 
gences de créatures ne vivant que de produits, ne 
jouissant qu’en proportion des produits mis à leur 
disposition. Quand est-ce que le produit peut être 
saisi par la société, estimé, apprécié et imposé? 
Lorsqu il circule^ lorsqu’il se montre, lorsque, 
vendu, acheté, échangé, il a une valeur et va être 
utilisé. Or, lorsque le produit se capitalise, est 
capitalisé, c est qu’il a circulé et qu’il a déjà 
acquitte l’impôt, et qu’on est dans la nécessité de 
1 immobiliser sous la dénomination de capital, qui, 
dans cette situation, offrira, non la productivité 
qui n est pas en lui, mais la matière indispensable 
à une grande et féconde reproduction. 

^ Le capital s’entame suffisamment par la loi de 
1 usure, lorsqu il ne se transforme pas en produits 
circulants, ou lorsque les produits qu’il a été appelé 
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à rendre possibles ne circulent pas, sans que l’im¬ 
pôt l’entame, l’amoindrisse en si peu que ce soit. 

C’est ce qui fait que Proudhon, qui a surabon¬ 
damment démontré tout cela, et qui atteint en 
partie à VImpôt sur la circulation (dernier terme 
de simplification de l’impôt) a bien voulu transi¬ 
toirement aider M. E. de Girardin dans son projet 
d’impôt sur le capital ; mais avec la condition abso¬ 
lue de la suppression de la productivité du capital : 
rentes, loyers, fermages, intérêts, à l’aide du cré¬ 
dit gratuit obtenu par sa Banque d’échange^ et 
jamais autrement; ce que M. Ménier a eu le tort 
grave, pour sa respectabilité future d’homme pu¬ 
blic, et son honorabilité personnelle, de sembler 
ne pas apercevoir. 

Lorsque les articles de Proudhon parurent dans 
les divers journaux successifs (|u’il créa en 1848, 
4849, 1850, nous étions trop jeune pour en pren¬ 
dre connaissance ; et lorsqu’ils furent groupés et 
réunis en volumes, en 1871, sous la dénomination 
caractéristique de Mélanges, la prison et l’exil ne 
nous permirent pas, dix ans après encore, de con¬ 
naître leur existence. 11 a fallu rien moins que la 
mise entre nos mains par le hasard du livre de 
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M. Ménier, en 488i, et l’outrecuidante affirmation 
de ce chocolatier sur la doctrine de Proudhon en 
matière d’impôt, pour que nous prissions à cœur 
de les lire. Notre opinion ne s’en est pas modiGée. 

L’étude longue, minutieuse, approfondie, comme 
pas un peut-être au monde ne l’a faite, des œuvres 
de ce colosse, avait fait ressortir de lui pour nous, 
ceci : cest que le 'produit seul est possiblement im- 
posablcy et qu’il ne peut être question, un instant, 
deviser le capital ou le revenu, à moins de cher¬ 
cher Toriginalité, puisque le produit fournit à tout. 
Ceci, nous le réitérons, malgré le livre même de 
Xlmpôt de P.-J. Proudhon. 

Voici ce qu’en 1864, nous écriviuns dans notre 
livre : dévolution dans la comptabilité^ étant mis en 
éveil par une campagne entreprise par M. È. de 
Girardin en faveur de l’impôt sur le capital. 






L’IMPOT JUGÉ PAR LA COMPTABILITÉ 
21 mai 1864. — J. 

<( Nul ne doit parler d’économie sociale, nul ne 
doit être député, s’il n’est teneur de livres; axiome 
prouvé par l’impôt, qui ne doit être ni sur le capi¬ 
tal, ni sur le revenu, ni sur le produit, et par la 
Comptabilité de l'Avenir ». 

Les députés sont-ils teneurs de livres? Non. 

Les économistes sont-ils teneurs de livres? Non. 

Les journalistes politiques le sont-ils? Non. 

Il faut donc délaisser les journalistes littérateurs. 

Abandonner les économistes discoureurs. 

Ne pas opter pour les éligibles orateurs. 

BALANCE, ÉGALITÉ, l’aVENCR EST DANS l’eXACTI- 
TUDE DES COMPTES 

« La comptabilité doit procurer une solution 
mathématique et irréfutable, à tous les grands 
problèmes sociaux dont l’humanité est en travail ; 
entre autres : l’illégitimité, la légitimité ou l’en¬ 
trave, de rintérêt des capitaux; la juste rétribu- 
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tion de la Force-collective; l’Objet que l’impôt doit 
ou non choisir entre le capital, le travail ou le re¬ 
venu ». 

Voi/à le critérium pour tapplication régulière 
des forces économiques. 


LES DÉPUTÉS, LES ÉCONOMISTES, LES ÉCRIVAINS POLI¬ 
TIQUES DOIVENT ÊTRE TENEURS DE LIVRES 

C’est ce que nous venons d’affirmer ci-contre, 
et ce qui sera inévitablement de tout côté critiqué, 
jugé, retourné, plaisanté, bafoué, apprécié, dédai¬ 
gné, conspué, adopté, censuré, blâmé, enfin nié. 
Cependant nous insistons sur nos conclusions, et 
opposons à toute dénégation ces considérations: 
nous sommes en dernier ressort, et bon gré, mal 
gré, des échangistes par rapport les uns aux au¬ 
tres; car la société au XIX® siècle s’édifie de 
plus en plus sur le travail, qui semble devoir être 
la dernière forme qu’elle prendra pour déterminer 
sa sphère d action, organiser ses parties consti¬ 
tuantes, équilibrer ses antagonismes. 

Cette exécution de l’instinct échangiste est arri¬ 
vée à un tel degré de vitesse, qu’elle menace d’en¬ 
velopper dans ses tourbillons peuples et rois, 
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honneur, génie, vertu et noblesse; de fausser la 
tendance de rhumanité, après lui avoir fait fouler 
aux pieds le beau, le grand, le noble, lui avoir fait 
faire marché de la religion,, de la famille : elle 
l’entraîne si rapidement vers le mercantilisme, qui 
est le simulacre, la grimace de l’échange, que si 
l’on n’y prend garde il lui fera recommencer son 
évolution, après l’avoir pourrie jusque dans ses 
parties les plus nobles. 

Or à une société d’échangistes quelles lois, con¬ 
stitutions, ordonnances, voulez-vous fournir, si ce 
ne sont celles du travail? Quelles sont les lois du 
travail, si ce ne sont exactement celles traduites 
par cette formule: balance, égalité, réciprocité? 
Quelle connaissance principale doit posséder, par 
exemple, le chef d’un État, si au lieu de s’occuper 
des royaumes et empires il s’occupe des peuples; 
si en place des traités d’alliance, il fait des traités 
de commerce? N’est-ce pas la science sociale 
étayée et contrôlée par la Comptabilité, qui con¬ 
tient la Tenue des livres. 

On lisait dans la Presse du 21 mai 1864 : 

Étant démontré et reconnu que la France peut 
porter légèrement le poids d’un impôt de dix-huit 
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cent millions par an, à la condiiion que cet impôt 
sera justement réparti entre tous les contribua¬ 
bles; etc., etc. (tmile de Girardin). 

Cette hypothèse, lancée avec la hardiesse qui est 
un des privilégies du signataire, appelle l'observa¬ 
tion. Que la France puisse porterie poids d’un impôt 
de dix-huit cent millions par année, ce n’est pas à 
discuter, puisque le fait est là; mais démontrer et 
faire reconnaître que cet impôt peut devenir léger, 
voilà le difficile, surtout si pour condition de la 
solution du problème on réclame : une juste ré¬ 
partition entre tous les contribuables. 

Gomment justement répartir? Quel est le divi¬ 
dende de chacun? 

Quel est le diviseur? Quel est le dividende de la 
France ? 

Quel est le nombre de Français diviseurs? 

Gomment maintenir le dividende relativement 
égal pour chacun? 

Voilà en premier lieu les questions qu’il faut 
résoudre, avant de prétendre démontré : qu’un 
impôt peut être porté légèrement; et ce n’est pas 
mince tâche. Ce n’est rien à reconnaître que la 
charge sociale soit légère ou trop lourde, c’est jeu 
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d’enfants; mais la répartir justement entre tous 
les contribuables, c’est la pierre philosophale à 
découvrir; simplement toute la science économi¬ 
que à fonder, et M. Émile de Girardin n’a jamais 
eu sur cette science que des illuminations, des in¬ 
tuitions. Répartition égale ne serait de même rien, 
à un certain point de vue, s’il n’y avait pas la né¬ 
cessité de maintenir cette égalité. 

Faudra-t-il un jour dresser la comptabilité de 
l’État,, pour établir illusoire la répartition juste, 
avec l’économie politique qui nous régit, dont l’é¬ 
lément est la productivité du capital à l’aide des 
rentes, des loyers, des intérêts, des fermages, et le 
principe, la suprématie du capital sur le travail? 

Comment justement répartir? 

Quel est le capital de chacun? Quel est le divi¬ 
seur? Quel est le capital de la France? Quel est le 
nombre diviseur? Pour que la répartition fût égale, 
il faudrait que le capital fût égal. 

Ce n’est pas tout. Qu’est-ce que le capital de 
l’ouvrier et celui de l’employé? Si c’est le montant 
du prix de leur travail journalier, l’impôt sera sur 
le travail, non sur le capital ; si ce n’est pas cela^ 

3 
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comme ils n’ont rien autre, ils ne paieront donc 
pas d’impôts, les nouveaux électeurs? 

« L’impôt sur le capital, tel surtout que l’a conçu 
et organisé M. E. de Girardin, est une utopie; 
comme toutes les autres espèces d’impôts. On n’en 
fera pas sortir pour la société un atome de richesse, 
pour les masses une ombre d’allègement, pour la 
théorie des rapports entre les citoyens et l’État le 
moindre rayon. — Et d’abord, l’idée d’imposer le 
capital est contraire au principe même de l’impôt, 
qui, lui, est l’expression d’un échange ci¬ 

toyen et l’État, acquitté par le produit ». (P.-/. 
Proudhon, Théorie de l'impôt). 

J’ajoute que s’il est l’expression d’un échange, 
il faut demander sa théorie à la comptabilité. 

Voici les frais sociaux que l’on veut extraire uni¬ 
quement du capital, renvoyés de cette prétention : 
persister dans cette dernière, c’est, dit l’homme 
du XIX siècle, se faire utopie, improduire des ri¬ 
chesses, inalléger les masses, obscurcir la ques¬ 
tion, contredire le principe de l’impôt; surtout 
comme l’a conçu et démontré M. E. de Girardin 
et comme il persiste à le concevoir : car {Presse du 
26 mai 1864) il conclut au choix d’un impôt uni- 
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que à percevoir sur le capital, quoique concédant 
que le débat pourrait s’engager sur la perception ; 
mais cette perception devant être circonscrite aux 
seuls capitaux ou revenus. 

Notons que : autre est un impôt, autre est sa per¬ 
ception, nous pourrions ajouter et sa répartition : 
le premier recherche son objet; le second, les 
moyens de le saisir. Rappelons notre conclusion : 
— plus d’impôts sur le capital ou sur le revenu. 

Néanmoins, si les partisans des prélèvements à 
exercer uniquement sur le capital ont à leur dis¬ 
position bon nombre de raisons et de spécieuses, 
ceux de l’attaque à faire contre les revenus en pos¬ 
sèdent aussi à leur service ; et, par rapport aux 
appétits égalitaires à satisfaire dans la masse dés¬ 
héritée, elles semblent même plus en honneur et 
être plus directement saisies. 

Les rentes, le revenu ; c’est ce qui se touche, se 
connaît. — Les loyers, les fermages ; ce qui gêne, 
irrite, écrase, dévore. - Le capital s’ignore ou se 
perd dans le lointain. — Je demanderai donc en¬ 
core : 

Qu’est-ce que le revenu de l’employé, de l’ou¬ 
vrier? S’ils n’ont pas de capital, ils n’ont pas de 
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revenu, à moins qu’on ne prétende dérisoirement 
donner ce nom à leurs émoluments ou salaires, 
hebdomadaires ou mensuels. Mais ceux-ci ne re¬ 
présentent que le prix du travail, et il n’est pas 
plus en question que le bénéfice commercial: 
comme par l’impôt sur le capital, l’ouvrier, l’em¬ 
ployé, échapperont à la charge sociale si l’on ne 
cerne que le revenu. Est-ce ce qu’on veut? Gela se¬ 
rait injuste. 

Chaque membre d’une société doit participer 
aux dépenses et frais de cette société, au prorata 
de ce qu’il réclame d’elle et lui nécessite ; or, l’ou¬ 
vrier et l’employé, exemptés de cette participation, 
se trouveraient par ce fait hors la loi commune; 
contribuant par l’élection à la confection des lois, 
ils s’accorderaient arbitrairement des privilèges; 
témoigneraient de peu de développement intellec¬ 
tuel, de ces besoins destructeurs qui, en tarissant 
les sources de la richesse dans le système actuel 
ne font que reculer indéfiniment la solution du 
problème social, et semer la haine, la vengeance 
ou l’inertie ; là où nous avons tant besoin de tra¬ 
vail, d aide, de calme et de paix. La dignité de 
1 homme s oppose à ce privilège, la justice 
aussi. 
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Bien des philanthropes avancent, comme ap¬ 
point au soulagement de la classe nécessiteuse, 
que si l’on n’a pu affranchir complètement l’ou¬ 
vrier de la coopération aux charges sociales, du 
moins la constante sollicitude du législateur, pour 
cette classe intéressante, lui a toujours fait cher¬ 
cher les moyens de l’alléger le plus possible du 
fardeau des impôts. En appui à ces principes, j’ai 
lu : Il n'y a en théorie rien de plus légitime, de 
pins moral que les impôts sur le luxe : rien de plus 
rationnel, de plus moral qu'un tel impôt, si on ne 
craignait qu'il ne tuât le luxe, la matière impo¬ 
sable. (M. le duc de Morny, président du Corps 
législatif, séance du 25 mai 1864). 

Si on ne craignait est bien dit, mais timide; il 
faut affirmer qu"il tuerait le luxe. Dans cette hy¬ 
pothèse, mieux, avec cette conviction, il eut été 
plus prudent de ne pas, une fois de plus, offrir 
cet appas à la satisfaction envieuse des gens qui 
ne possèdent rien. Puis, qu’est-ce que le luxe? 
L’impôt le tuerait! Mais si cet impôt est moral et 
légitime, le luxe ne l’est donc pas? s’il ne l’est pas, 
qu’est-ce qui peut motiver son existence et faire 
craindre de le tuer? Serait-ce donc que la société 
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est immorale et établie sur Tillégitimité? Qu’on 
sorte de cette impasse. 

Je soutiens moi, pauvre, que le luxe est légi¬ 
time et que ce ne sont que les moyens de Tacqué- 
rir qui ne le sont pas : c’est sur ces moyens qu’il 
faut établir des impôts, jusqu'à ce que mort s’en¬ 
suive. L’assertion de M. l’cx-Président du Corps 
législatif, tout insoutenable, tout entachée d’er¬ 
reur et de funestes conséquences qu'elle soit, n’en 
va pas moins renforcer la prétention du philan¬ 
thrope cité tout à l’heure; or, ce qui ressemble à 
une aumône abaisse Thomme, ne proûte à rien, 
et paraît beaucoup trop être l’indemnité d’une 
prélibation. 

S’il subsistait encore une indécision pour la 
destination de Timpôt sur le revenu; voici qui 
pourrait la faire cesser : 

« L’impôt progressif, l’impôt somptuaire, l’in^* 
pot sur les créances hypothécaires et toute es¬ 
pèce d’impôt sur le revenu, est destructif de la 
fortune publique : en conséquence ceux qu’on ap¬ 
pelle riches sont inattaquables par l’impôt à peine 
d aggravation de misère pour le pauvre. L’impol 
somptuaire diminue le travail du pauvre de tout 
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ce qu’il ôte à la consommation du riche et il dimi¬ 
nue la recette de TÉlat de tout ce qu’il ôte au tra¬ 
vail du premier et à la jouissance du second. Le 
riche, est invulnérable à l’impôt. Le revenu n’est 
qu’une hypothèse » {P.-J. Proiidhoii, Idées révo^ 
lu tionnaires]. 

Voilà le revenu traité d’hypothèse, et c’est 
exact, car s’il en était autrement,que revendique¬ 
raient ceux qui n’en ont pas? des revenus; mais 
qui les produirait alors que le travail serait aban¬ 
donné par tous? Les nègres. Le riche est inatta¬ 
quable par l’impôt à peine d’aggravation de misère 
pour le pauvre! Alors plus n’est besoin de savoir 
si, en théorie ou en pratique, l’impôt sur le revenu 
est moral et légitime; il ne remplirait plus son 
but, qui est de soulager la classe pauvre; il por¬ 
terait doublement préjudice à l’État puisqu’il di¬ 
minuerait sa recette de tout ce qu'il ôte de travail 
au pauvre et à la jouissance du riche; enfin, il en¬ 
lèverait de la consommation de ce dernier ce qui 
le rendrait pour lui immoral, injuste, donc illégi¬ 
time. Il est donc urgent que M. E. de Girardin 
cherche l’objet de l’impôt ailleurs que dans le ca¬ 
pital, M. de Morny ailleurs que dans le revenu. 
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Mais cependant il est exigé une réponse satis¬ 
faisante, et réclamé une issue : capital et revenu 
sont improductifs d’impôt, inattaquables sous péril 
pour le pauvre et enraycment pour l’État, très 
bien ; que peut-on imposer? 

Avant de prouver, par la Comptabilité, tout ce 
que je viens d’extraire des faits et des écrits, et j 
de trouver la matière imposable avec son aide; i 
cherchons ce que d’autres auteurs ont pensé à pro- | 
curer; puis à l’aide de notre critérium nous exa¬ 
minerons qui de tous a dit vrai. — Réflexion faite, 
inutile de faire preuve d’une érudition facile etàla 
portée de tous, par le développement des thèses et 
hypothèses de chacun à ce sujet. Nous préférons 
demander de suite la solution à l’auteur qui les 
résume, expose le mieux la synthèse économique, | 
l’a seule découverte et procurée. 

« L impôt, tant que le principe dinégalité des 
fortunes sera respecté^ sous quelle forme de gou¬ 
vernement que ce soit et quel système de consti¬ 
tution; est irréformable, irréductible. Irréforma- 
ble, en ce sens qu’il frappera toujours moins sur le 
riche que sur le pauvre : en effet, qu’est-ce que 
1 impôt? Un prélèvement sur \di production 
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raie. Irréductible, car il doit nécessairement aug¬ 
menter par cette raison que dans tout établisse¬ 
ment qui prend de l’extension les frais généraux 
croissent plus vite que les bénéfices ». [Résumé de 
la question sociale,par P.-J. Proudhon). 

Nous pouvons donc déjà constater que pour 
répartir l’impôt comme le demande M. E. de Gi- 
rardin, c’est-à-dire justement, afin que la France 
puisse porter légèrement un poids de dix-huit cents 
millions par année ; il faut admettre le principe 
de l’égalité des fortunes; puisque l’impôt est un 
prélèvement sur la production générale. 

On impose ou l’on parle d’imposer : 
la terre; 
les maisons ; 
le logement ; 
le mobilier; 
la domesticité ; 
les personnes ; 
les capitaux ; 
les produits des capitaux ! 
la consommation ; 
la circulation ; 
la fabrication ; 


3. 
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la publicité ; 

la vente et l’achat ; 

l’exportation ; 

les successions ; 

les mutations ; 

les contrats et obligations ; 

les prêts ; 

la rente ; 

le change ; 

le travail ; 

le luxe ; 

l’assurance ; 

l’association ; 

« Or, il n y a dans la société qu’une chose impo¬ 
sable, et c est la seule que le fisc ait constamment 
oublié d imposer ; c’est le produit » [Organisation 
du crédit et de la circulation, par P.-J. Proudhon). 

A 1 instant, nous constations que l’impôt n’était 
qu un prélèvement sur la production générale; 
maintenant nous pouvons enregistrer l’expression 
concrète de cette idée : la seule chose imposable 
dans la société est le produit. Nous verrons tout à 
1 heure s il n y aurait pas une autre chose, due à 
1 Etat, qui doive en conséquence le rémunérer de 
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ses services, et, par lui, seule être imposée ; sans 
que pour cela il soit possible d’éviter l’acquittement 
par un prélèvement sur la production, qui seule 
fournit les moyens de consommation. C’en est 
assez actuellement. 

Impôt sur le capital, impôt sur le revenu, impôt 
sur le produit : c’est en ces trois assertions que se 
résume le débat, pour le moment. Déjà la lutte 
n’est plus seulement circonscrite entre le capital 
et le revenu. Mais si les partisans du support des 
charges sociales, par le capital ou le revenu, n’ont 
à leur service que des idées, des suppositions, des 
satisfactions à donner et beaucoup de sentiments, 
le promoteur de l’impôt sur le produit a mieux que 
cela, il s’aide de la science. 

Tout à l’heure nous citions de lui : 

Irréductible^ car il doit nécessairement aug¬ 
menter par cette raison que dans tout établisse¬ 
ment qui prend de l’extension, les Frais-généraux 
croissent plus vite que les bénéfices. C’est déjà 
faire remarquer que les contributions aux charges 
de la communauté, sont des Frais-généraux ; or 
le jour où l’on aura découvert scientifiquement ce 
ce que deviennent et ou vont se perdre les Frais- 
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généraux, on saura scientifiquement ce sur quoi 
les premiers doivent se prélever ; de même que 
lorsqu’on aura constaté ce qu’en définitif procu¬ 
rent les frais-généraux, on connaîtra enfin l’objet 
de l’impôt. 

Mais M. P. -J. Proudhon ne s’arrête pas là. 

« 11 existe au-dessous de l’État de vastes corpo¬ 
rations, que l’on peut fort bien considérer comme 
de petits États dans l’État ; et qui ont aussi leurs 
recettes et leurs dépenses, en un mot leur budget. 

La loi qui les régit est absolument la même que j 
celle qui doit régir l’État ». 

Sur quoi ces vastes corporations appliqueront- 
elles leur budget ? A quelle partie d’elles-mêmes 
donneront-elles la charge à supporter? Là est toute 
la question: aux frais-généraux, c’est élémentaire, 
quoique quelques auteurs la fasse supporter aux 
pertes : quelle loi régit ces sociétés? la loi compta¬ 
ble : appliquons donc la comptabilité à l’État. 

Si 1 on veut s’assurer que les promoteurs de 
1 impôt sur le capital, par exemple, et tous ceux 
qui ont voulu parler même de l’impôt en général, 
sans s’appuyer sur la comptabilité, n’ont pu qu’er¬ 
rer et mal dire : qu’on ouvre la Presse du 24 mai 
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1864, et on y verra (article du conceptionnaire 
E. de Girardin) : 

Je reproche à l'Économie politique de it avoir pas 
commencé par l'impôt, de n'en avoir pas fait son 
levier pour soulever le monde et l'asseoir enfin sur 
sa véritable hase, « Tel l’impôt, tel TÈtat ; tel l’État, 
telle la Société ; telle la Société, tel l'individu ». 
M. E. de Girardin est littérateur ! 

Il fait reproche aux économistes de n’avoir pas 
commencé l’organisation de la société par l’impôt, 
c’est-à-dire par les frais-généraux sociaux : comme 
si, au préalable, il ne fallait pas étudier le travail, 
ses lois, ses moyens, ses nécessités, ses produits ; 
avant de connaître ce qu’il réclame de la société 
et de combien il peut se pressurer pour en payer 
le service ; comme si ce n’était pas justement parce 
que cette contribution lui était réclamée, sans 
connaissance aucune de ce qu’il peut supporter et 
produire, que la charge de dix-huit cents millions 
est lourde h 

Qu’il demande au premier boutiquier venu, s’il 
commence par ses frais généraux ! 


1. Que dirait L'auteur aujourd'hui, avec trois milliards? — 
Note de l’éditeur. 
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En autres termes, n’est-ce pas parce que les éco¬ 
nomistes, tout en ne commençant pas par Timpôt, 
n"ont pas encore reconnu et admis l’organisation 
du travail, que les nations ne produisent pas ce 
qu’elles pourraient produire, ne consomment pas 
ce qu’elles pourraient consommer, et que les gou¬ 
vernements ne peuvent savoir ce qu'ils ont juste¬ 
ment à percevoir? 

J’oppose donc : « Tel l’individu, telle la Société; 
telle la Société, tel l’État ; tel l’État, tel l’impôt ». 
Je reproche au publiciste de ne pas terminer par 
l’impôt; de faire, ainsi que nos Chambres statuent 
sur les soi-disants besoins du gouvernement, sans 
se préoccuper s’ils sont en rapport avec la produc¬ 
tion nationale, et si l’État rend à l’échange, aux 
transactions, à la circulation, un service équiva¬ 
lent à ce qu’il se fait payer. 


Ce n est pas avec des syllogismes, mais avec la 
logique; ce n’est pas en procédant du général au 
particulier, en place du particulier au général; que 
. 1 on atteindra jamais le raisonnement et la vérité : 
des phrases, des phrases et l’égarement des peu¬ 
ples, c est tout ce qu’on peut obtenir. 

Un régné minéral, végétal, animal; une race 
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chevaline, canine, humaine; ne sont composés 
dans leurs divisions que d’individus de même 
espèce : l’ensemble de ces individus de même es¬ 
pèce forme une catégorie, une classe, un groupe, 
une société, expressions complètes de ces indivi¬ 
dus, ni plus ni moins ; donc : « Tel l’individu, 
telle la catégorie, tel le groupe, telle la société; 
alors : Telle la Société, tel l’Etat; tel l'État, tel 
ïimpôt ». 

Ce sont des corollaires qui se déduisent les uns 
des autres. L’individu ignorant compose une so¬ 
ciété ignorante, qui se donne ou accepte un gou¬ 
vernement absolu, qui impose sans règle. Gomme 
expérience de l’aphorisme de M. E. de Girardin, 
tel l’État, telle la société, qu’il avise à procurer 
aux Cosaques un gouvernement républicain, et il 
saura promptement combien de temps peut sub¬ 
sister un État qui n’est pas l’expression delà so¬ 
ciété qu’il dirige ou aide dans sa marche ; qu’il le 
demande aux Italiens, aux Mexicains, aux Amé¬ 
ricains, aux Danois, aux Turcs, etc., etc.; qu’il, 
interroge l’histoire par rapport à Charles 
Louis XVI, Charles X, Louis-Philippe 1er, etc., 
etc.; qu’il examine les formes de gouvernement 
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absolu, libéral, constitutionnel, anarchiste, répu¬ 
blicain, despotique, etc., etc.; mais il n’a pas le 
temps d’e.xaminer! 

Tous avaient un Klat, composaient l’État : en 
quoi celui-ci a-t-il réduit les diverses sociétés à 
être telles que lui? Mais cet abondant publiciste, 
n’en continuera pas moins à préconiser sa devise 
et son impôt unique sur le capital ; ne connaissant 
pas un mot de comptabilité, il ne peut pas voir 
que l’impôt étant frais-généraux, témoignage de 
gestion, il serait amené à poser en principe : tel 
le gérant tels les frais, tels les échanges telles les 
charges; et non tels les frais tel le capital, ou tel 
le capital tels les frais. 

Le plus mince teneur-de-livres saisira que, si 
les impôts sont les frais-généraux de la société, ils 
ne peuvent se prélever que sur la production, 
s acquitter que par le produit, ainsi que ça a lieu 
pour toute industrie; mais que, de même, il ne 
peut réclamer ces frais au capital ou au revenu, 
les frais-généraux se soldant par la marchandise. 

Qu’est-ce qu'un revenu? — Qu’est-ce qu’un ca¬ 
pital? - Avec quoi payer l’impôt sur le capital 
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ou sur le revenu? Je vous le demande encore, litté¬ 
rateur. Tout cela ne sort-il pas du produit, ne 
se prélève-t-il pas sur le produit, n’est-il pas que 
produit. — Mais ce qui n’est pas produits et qu 
cependant seul les rend utiles par les échanges 
et pour la consommation, c’est la circulation de 
ces produits. — Ne serait-ce pas en elle que se 
trouverait l’objet de l’impôt? 


ATTESTATION DE l'oBJET DE L IMPÔT. 

La Comptabilité de l’avenir a procuré la vérita¬ 
ble et normale division des comptes, nous en avons 
l’assurance; en outre elle a délimité avec un soin 
tout particulier leur classification respective, fai¬ 
sant ressortir principalement la distinction à re¬ 
connaître et à appliquer : — du commerce et du 
commerçant, des comptes commerciaux et des 
comptes personnels au commerçant. 

Elle n’accorde, pour la représentation de ce der¬ 
nier, qu’un seul et unique compte intitulé capital; 
et qui a droit à cette dénomination autant parce 
qu’il contient la composition d’un capital, que parce 
qu"il est le compte capital par excellence : sujet, 
objet, général, particulier, personnel. 
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Cependant, pour le contrôle de la gestion, elle 
lui adjoint un compte intitulé PerCes-el-Pro/îts, 
lequel, avec ses subdivisions : Intérêts, Escomptes, 
Changes, contient ce qu’on appelle le revenu, qu’il 
ne faut pas confondre avec lebénéGce, 

Le compte de capital, comme du reste il est 
pratiqué, puis enseigné par la législation, n’est 
qu’un enregistrement inventorie! destiné à la neu¬ 
tralité; inactif dans le travail comptable, ne prê¬ 
tant en rien son concours et demandant à ne pas 
être pris à partie, tracassé, attaqué : son attesta¬ 
tion inventorielle fournie, son rôle est terminé, les 
fonctions générales s'emparent des valeurs qui le 
composent, afin de les féconder par le travail ; mais 
lui, relégué dans l’immobilité, improductif, il ne 
réclame que l’obscurité et le repos, en tant qu’a- 
gissements commerciaux. 

En conséquence, comme l’impôt, sous quelle 
forme il se fasse acquitter, viendrait mal à propos 
lui réclamer une contribution, à laquelle il ne 
pourrait participer s en s’entamer jusqu’à l’annihi¬ 
lation la plus complète ; comme les charges sociales 
ne sont, en fin de compte, que des rémunérations 
destinées à ceux qui livrent leurs produits et leur 
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travail à l’État; comme la demande de ce travail 
et de ces produits doit être basée sur ce que la so¬ 
ciété peut livrer à la consommation des fournis¬ 
seurs et salariés gouvernementaux; en consé¬ 
quence, dis-je, l’impôt ne doit pas fixer sa quotité 
sur une masse inerte, sur le capital, qui, au lieu de 
livrer à la consommation sur son rapport, livre¬ 
rait sur son apport. 

Permettant une fixation de tant p. 0/0 sur lui, il 
viendrait, à l’époque de l’acquittement, faire sou¬ 
vent défaut, si les profits, en place de lui procu¬ 
rer la part contributive, lui réclamaient à l’in¬ 
ventaire le rétablissement de l’équilibre, perdu par 
mauvaise spéculation, marchandise avariée, etc. 
L’impôt, sa quotité, ne doit avoir pour base que 
le montant des services rendus, lesquels se tradui¬ 
sent dans la Circulation. 

Capital, défends-toi ! Les jaloux ou les ignorants 
conspirent ta mort et encore par trahison. 

La fixation de la somme de l’impôt, sur le vu et 
le su du chiffre d’un capital est injuste et imprati¬ 
cable; je possède cent mille francs dans le com¬ 
merce, mon capital connu est imposé à raison de 
5 p. 0/0 soit fr. 5,000, je paie; à l’inventaire, par 



oü 


ATTESTATION DE 


l’impôt PAH 


LA COMPTABILITÉ 


circonstances commerciales, je suis informé par 
mon compte de Pertes-et-Profits qu’en place d’un 
f^ain, d’un excédent, j’ai à entamer mon capital de 
fr. 7,000 de perte, ce qui le diminue d’autant: 
avec quoi ai-je pu livrer ce que je n’ai pas reçu, 
acquitter un impôt dont je n’ai pas créé la valeur? 
En procédant à la démolition de mon capital. 

Tandis que si je n’ai pu effectuer d’échanges, 
de transactions, de circulation, je ne dois pas con¬ 
tribuer aux charges de ce que je n’utilise pas. 

De malheureuses circonstances, indépendantes 
de ma volonté, de ma prévoyance, me laissent en 
perte à la fin d’une année de travail; je n*ai donc 
rien récolté pour fournir à l’État; et encore, en 
plus, il contribue à ma ruine, en prélevant une 
part sur la réserve destinée à me relever de mon 
désastre, quand, déjà, par la répercussion et mes 
frais-généraux indispensables, j’aurai coopéré, 
participé, à la charge sociale, quoique indirecte¬ 
ment. 


Mais, dira-t-on, il n’en est pas moins vrai qu’en¬ 
tamé par 1 impôt, le capital sera stimulé à rendre 
plus productif le travail qu’il commandite. 

Pour stimuler le travail il ne faut pas l’empê- 
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cher ou le surenchérir. Prélever sur un excédent, 
sur une surabondance, pour le montant d’un ser¬ 
vice rendu, c’est logique, normal et possible ; mais, 
retrancher sur une valeur à augmenter est illogi¬ 
que, anormal et illégal. « Les grains de maïs que 
vous retirez de mon capital semence, font que ma 
cotisation est plus forte qu’elle ne doit l’être ; car 
ce ne sont pas cinq qu’ils vaudront avec mon tra¬ 
vail, c’est trois ou quatre mille ; tandis que les 
5 p. 0/0 sur mon produit ne me retireraient que 
150 ou 200 grains ». Tout travail procure un excé¬ 
dent ; c'est cet excédent qui est prélevé en plus du 
cnpital entamé. 

Le compte de capital représente le négociant ; 
c’est donc sur l’homme que vous mettez l’impôt, 
non sur la chose ; vous mangez donc des hommes? 
Votre impôt direct vous fait aboutir à l’impôt 
personnel. 

Prélevez 1,000 francs sur un capital, et ce ne 
sera pas seulement 1,000 fr. que vous en retran¬ 
cherez ; c’est encore 25 p. 0/0 que l’échange 
lui eut procuré, soit, fr. 1,250. Étant donné, par 
hypothèse, un capital de fr. 12,500, il y aura donc 
lieu à faire rendre en plus au travail 2 p. 0/0 de 
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surciichiTisscment, cl encore, si c’est possible; car ! 
il arrive que cela est inexéculable : si on ne peut 
travailler mieux ou plus, il faudra consommer 
moins, et là encore il y a limite, puis c’est entraver 
le travail, improduire, affamer. 

Mais ce qui ici n’est que d'une mauvaise appli- | 
cation, mauvaise économie, faux et injuste alors 
que le capital est composé de parties bonnes à l’é¬ 
change, d’une transformation sûre et facile, de¬ 
vient de la barbarie et du vol si ce qui le compose 
est aléatoire. Des billets peuvent ne pas être ac¬ 
quittés, des créances peuvent ne pas rentrer, et 
Timpôt s’attaque cependant : — au capital, non au 
produit ; à la terre, non aux récoltes ; au commen¬ 
cement, non a la fin. — Définitivement, que doit- 
on à 1 ktat ? Qu assure-t-il et que procure-t-il à la 
société qui assouvit ses appétits olympiens? Est-cele 
ou du capital ? Non, c est uniquement la circulation 
des personnes et des choses ! .Mors il n’a droit de 
rien imposer à ce qu’il ne crée ni ne facilite, au ca¬ 
pital. On ne lui doit que pour ce quon réclame de 
lui. 
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PRATIQUE DE LA COMPTABILITÉ EN PARTIES DOUBLES 


Les suiYants ù. Capital 

Marchand, générales d’après l’inv. fr. 50.000 ))^ 

Caisse Espèces 20.000 » 

Effets à Recevoir Effets en portef. 30.000 » 

Fr. 100000 » 

Qu’est-ce que ces écritures signifient? C’est que 
le négociant abandonne le capital à lui-même, dis¬ 
tribue les valeurs qui le composent aux comptes 
commerciaux actifs, et qu’à l’avenir c’est avec 
eux que la société aura à compter; il refuse enfin, 
au compte de capital, et au nom de la Comptabi¬ 
lité, toute coopération à son travail. Les gens su¬ 
perficiels avanceront que cela ne prouve rien; 
qu’il eût été facultatif de passer les écritures au¬ 
trement; comme si la comptabilité ne traduisait 
pas les faits, malgré elle, ne représentait pas la 
réalité. Quoi serait une science et procurerait cer¬ 
titude? 

C’est là où les partisans de l’impôt sur le revenu 
m’attendaient : forts de mes conclusions, ils s’en 
feront un argument en faveur de leur thèse. 






60 ATTESTATION DE l’iMPüT PAR LA COMPTABILITÉ 


Si, diront-ils, en s’emparant instantanément de 
la comptabilité :— « capital est le commencement, 
pertes et profits est la fin ; si le premier repré¬ 
sente fincréé, le second représente le créé; son 
rôle ne finit pas, tout l’année il est en fonction; il 
ne crée pas, mais il contient toute la création an¬ 
nuelle : constatant les résultats, il ne permet pas 
une contribution anormale, approximative, arbi¬ 
traire même; puisqu’il fait connaître par le gain 
ou la perte si il y a lieu à une coopération ; il a 
laissé le capital en son entier et libre, parles 
comptes actifs du travail, de rendre ce qu’il pou¬ 
vait rendre ; il ne nécessite un surenchérissement 
des produits que de sa quotité, et non pas de celle 
en plus du gain qu’aurait procuré le capital en¬ 
levé ; enfin ce qu’ont valu les parties constituantes 
des valeurs de première mise est connu, éprouvé, 
constaté expérimentalement ». 


L impôt sur le revenu a de spécieuses raisons 
en sa faveur, et elles militent fortement pour luit 
or qu est-ce que représente le compte Pertes-et- 
Profils.^Le bénéfice ou la perte nette, le revenu, 
dit la Comptabilité en parties-doubles. 






ATTESTATION DE l’iMPÔT PAR LA COMPTABILITÉ 61 


PRATIQUE DE CETTE COMPTABILITÉ (capital 12500). 

Pertes'et-Proiiils aux suivants 

E'scompte et change, solde et compte f. 1000 
Intérêts d" d" 1000 » 

Fr. 2000 )> 

Marchandises-généra les à Per tes-et-Profits 

Bénéfice brut sur marchandises 3125 francs. 

Pertes-et-Profits à Capital 

Bénéfice net 1125 francs, ou dividende. 

Fr. 1125, est le bénéfice annuel voilà le revenu 
imposable, sur quoi l’État, la conscience libre, 
peut prélever une part. 


Si tout à l’heure on jouait sur les mots, par un 
impôt à l’apparence appliqué au capital, et en fait 
prélevé sur le produit au moyen d’un surenchéris¬ 
sement à l’échange ; maintenant on subtilise, car 
ou c’est entamer encore le nouveau capital, ou c’est 
prendre surleproduit du produit ; et, conséquence 
désastreuse, c’est placer le négociant dans l’alter¬ 
native de paiements toujours regrettés, ou d’écri- 

4 





62 ATTESTATION DE L’IMPOT PAR LA COMPTABILITÉ 


tures (aussées, de résultats menteurs : c’est re¬ 
tomber dans les inconvénients de l’impôt sur le 
capital,quoique l’apparence soit autre; c’est em- 
- pécher la production ou la faire déguiser. L’impôt 
est sur le bénéfice et non sur le revenu et le béné¬ 
fice n’est pas en question. 

Or, le revenu n’est pas le bénéfice net commer¬ 
cial, il ne faut pas les confondre, avons-nous 
averti tout à l’heure; sans quoi quel serait le re¬ 
venu du propriétaire, du capitaliste, du rentier? 

Comme revenu il ne faut reconnaître, au con¬ 
traire, que ce qui est en dehors du bénéfice et pré¬ 
levé avant sa répartition : — Intérêts, changes, 
escomptes; rentes, loyers, fermages. 

Cependant, concédons que ce bénéfice net com¬ 
mercial est le revenu poursuivi par le fisc, puisque 
c’est sur lui que ce dernier doit se prendre; qu’en 
résultera-t-il ? 

Nous avons raisonné tout à l’heure, à l’égard 
du capital, sur la somme de fr. 12500 imposée fr. 
1000, et donnant pour résultat 1250 fr. à surpro¬ 
duire au lieu de 1000 fr., à cause de 25 0/0 qu’il 
y avait lieu d’espérer par l’échange des produits 
enlevés par l’impôt. On peut retourner la propO' 
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sition, et dire, non seulement 1000 fr., mais en¬ 
core 250 fr. que l’on enlève au négociant. 

C’est cette seconde proposition que l’impôt sur 
le revenu sert à démontrer. 

La dernière écriture passée, le contrôleur arrive, 
constate le revenu annuel de 1125 fr. et revendi¬ 
que, par supposition, 1000 fr. Le capital primitif 
était de 12500, s’augmentant de celui obtenu dans 
l’année ou si l’on préfère du revenu, du bénéfice 
1125 fr., il s’élève maintenant à fr. 13625, et re¬ 
tombe instantanément à fr. 12625 : c’est donc 
mille francs distraits du capital, et comme ils sont 
pris sur le bénéfice net débarrassé des frais-géné¬ 
raux, ils ne bénéficient pas de la participation aux 
25 0/0 réclamés et imposés à la vente, c’est donc 
de ce fait 250 fr. enlevés au négociant. En effet, si 
au moment de verser mes 1000 fr. de contribu¬ 
tions au receveur, je fais une vente de 1000 fr. 
dont je lui remets le montant ; je n’ai fourni,moi, 
que pour 800 fr. de valeurs, le surplus est le bé¬ 
néfice, ce n’est pas moi qui l’acquitte, c’est l’ache¬ 
teur. 

En dernière analyse l’on ne fait qu’attaquer 
encore le capital, et M. P.-J. Proudhon a donc eu 
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raison en disant : le revenu est une hypothèse; 
seulement en imposant le capital on nécessite 
une surtaxe, tandis que par l’impôt sur le revenu 
on fait produire au-dessous de la valeur; le com¬ 
merce, réchan;^e a exigé là fr. 2o0 en plus, ici il 
livre ses produits à fr. 2o0, en moins, puisqu’il ne 
les a pas et ne peut plus les prélever sur l’acqué¬ 
reur, faire la répercussion. 

Donc tout cela n'est que subtilité; capital, re¬ 
venu, se fondent l’un dans l’autre, sont même 
chose; représentant pour une seconde deux situa¬ 
tions diverses, mais qui ne tardent pas à se con¬ 
fondre, la comptabilité en témoigne : Pertes-et- 
Profits à Capital ; Capital à Pertes-et-Profîts. 

La fonction terminée, le compte Pertes-et-Profits 
s’éteint dans son générateur Capital dont il n’a été 
le délégué que momentanément, l’employé; de 
terre il est formé, à la terre il retourne, c’est le 
problème de la création. 


Lntin, que doit-on à l’État? qu'assure-t-il et que 
procure-t-il à la Société qui assouvit ses appétits 
olympiens? Est-ce le ou du revenu? non, c’est 
uniquement la circulation des personnes et des 
choses! alors il n’a droit de rien imposer à ce 
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qu’il ne crée ni ne facilite, au revenu. On ne lui 
doit que pour ce qu'on réclame de lui. 

C’est pourquoi, si l’État, en place du revenu, 
songeait enfin à réclamer le montant des frais so¬ 
ciaux à la production, au produit; qu’il le fasse 
lorsque celui-ci circule et au prorata de sa circu¬ 
lation, non lorsqu’il est acquis et qu’il ne lui ré¬ 
clame plus rien, étant réalisé en bénéfice. 

Maintenant on peut disserter à perte de vue sur 
ces deux objets d’imposition, capital, revenu, et 
cela faire savamment, mais jamais scientifique¬ 
ment : tout ce qui est applicable à l’un l’est à 
l’autre, et en preuve si on objectait (à notre con¬ 
statation par l’impôt sur le revenu qu'il enlève au 
capital ce qu’il demandait à l’apparence au re¬ 
venu), si on objectait que la compensation sera 
rétablie ultérieurement, par la composition du 
prix de revient des produits à échanger: nous 
n’aurions à signaler que ce que nous avons déjà 
démontré pour le capital; c’est que ce sera le pro¬ 
duit qui paiera, aussi bien pour le capital nouveau 
que pour l’ancien, pour celui intact de revenu, 
comme pour celui augmenté du revenu. 

Conclusion : La compte représentant le capital 

4 . 
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reconnu inerte par la comptabilité^ étant dé¬ 
pouillé de ses valeurs pour qu'elles soient repor¬ 
tées à des comptes actifs y agissant, produisant’, I 
celui qui constate les pertes et les profits ne devant 
être composé, en plus des Escomptes, Changes et 
Intérêts commerciaux, que de tintérêt annuel ou re¬ 
venu du capital ; ces deux comptes n'offrent aucune 
production, et sont inattaquables par timpôt. 

A l’inventaire le bénéfice va aux Profits, mais 
après le revenu prélevé: l’Intérêt. 

Un dernier exemple ne laissera plus subsister 
aucun doute : qu’on suppose une année commer¬ 
ciale donnant de la perte, que réclamera le négo¬ 
ciant pour son bénéfice, à son capital? rien, cela 
étant contradictoire; cependant le revenu reven¬ 
diquera quand même, au capital, l’intérêt du ca¬ 
pital : c’est absurde, mais c’est ainsi. Or, mettez 
1 impôt sur le capital ou sur le revenu, quelle dif¬ 
férence y a-t-il, en ce cas? 

Voici une objection : — Tout le monde ne tra¬ 
vaille pas, ne produit pas, n’échange pas : à cela 
nous pourrions répondre de suite, tout le monde 
consomme, il est donc funeste que tout le monde 

ne produise pas ; c’est justement ce fait qui em- 
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pêche la répartition égale de l’impôt, qui lui ne se 
paie que par les produits, conséquemment par 
les producteurs; on continue : il y a des capitalis¬ 
tes, des gens à revenus sans mains-mettre, ceux- 
là du moins acquittent l’impôt sans le faire sup¬ 
porter aux produits puisqu’ils n’en créent pas, 
qu’ils n’échangent pas ? 

A cela nous répondrons : 

1“ Qu’une exception ne peut servir de règle et 
d’établissement à une loi générale. 

2® Que cette objection prouve l’exactitude de 
notre assertion que le capital et le revenu sont une 
même chose, car sans capital point de revenu, 
sans revenu point de capital imposable : si on pré¬ 
lève sur le revenu il réclamera au capital, si l’on 
préfère le capital, il exigera du revenu. Ce ne sera 
pas au produit, puisque dans la situation admise 
ces capitalistes ont pour revenu des rentes, des 
loyers, des fermages, des intérêts, sans mains- 
mettre, sans produire! 

3° Que ces deux faces de la question étant une, 
ne peuvent s’entr’aider; conséquemment que, si 
1 impôt se promène de l’un à l’autre, pour l’agré¬ 
ment des faux économistes, des députés discou¬ 
reurs et des journalistes littérateurs, il ne parvien- 
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flra pas moins, en fin de compte, à dévorer le 
capital et à anéantir la matière imposable, ce qu’il 
ne veut pas. Alors, nécessairement masse inerte 
entre les mains des capitalistes, des gens à reve¬ 
nus, le capital demandera aux producteurs une 
part de leurs produits, avec laquelle il sera sup¬ 
posé acquitter sa contribution aux charges socia¬ 
les; et le producteur admettra cela comme vrai, 
l’imbécile. 

G’est ce qui s’exécute, car ceux qui ne travaillent 
pas ne contribuent en rien aux impôts sociaux; 
quoiqu’ils semblent rendre visite aux percepteurs 
des contributions. 

Un capitaliste, un propriétaire d’immeuble, un 
propriétaire foncier ont une terre, une maison, un 
capital d’une valeur de 125,000 fr. : à 10 p. 0/0 
soit 12,500 fr. qui leur sont nécessaires pour vivre 
par année, ils mettront dix ans à manger leur ca¬ 
pital; mais, ne l’entendant pas de cette façon, lun 
spécule avec le sien, l’autre le prête à loyer, le 
troisième 1 amodie : dans l’espèce il n’y aurait lieu 
qu à un tant p. 0/0 en remboursement de ce ca¬ 
pital, il n en est pas ainsi, ce n’est pas une vente, 
une cession qu’ils font; c’est un louage, un fer- 
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mage, un placement pour l’éternité. Qui a jamais 
sondé ce mot? 

Vient l’impôt. 

Soit, sur le capital. — Incapable de payer sans, 
s’il est de 1,389 fr.^ s’entamer et se détruire, non 
plus cette fois en dix années, mais en neuf. 
Pense-t-on qu’il va bénévolement accepter cette 
accélération d’anéantissement? Pas plus que la 
raison précédente. Il renverra cette participation 
au revenu, puisqu’il ne peut ni ne veut l’acquitter, 
avec mission de le faire, et comme celui-ci, qui 
n’est qu’un garnissaire, n’a rien, et n’ose pas re¬ 
tourner inexécutée à son maître et seigneur la 
mission dont il est chargé, il va trouver le pro¬ 
ducteur et lui dit : — Vous avez à payer à mon 
maître 12,600 fr. de redevance; mais les nécessités 
gouvernementales le font imposer de 1,389 fr., 
charge annuelle, or, comme c’est vous qui avez 
son instrument de travail, qu’il vous est néces¬ 
saire, qu’il vous profite, et que mon seigneur ne 
peut le faire fructifier pour ces raisons; vous au¬ 
rez à l’avenir à acquitter sa contribution, sinon 
rendez l’argent, la maison, la terre. — Impossi¬ 
ble! On se résigne, on paye ce surcroît. 
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Ici pourrait trouver place une écriture pour im¬ 
pôt ; mais j’abrège. 

l’n tri 6 Prrtr«i rt-Proflt« 

Loyer de ma maison sise à... rue... N®... 
à raison de o 0/0 sur le coût de f. 125,000 
les réparations intérieures à sa charge; 
soit 6,250 et contributions de l’Etat; 

ensemble :. 7.639 

Le loyer encaissé change de nom et devient re¬ 
venu. II est aisé, actuellement, de paraître acquit¬ 
ter l’impôt de 1,389 fr. 

Vient l’impôt. 

Soitsurle revenu. — Ce soupçon de création, 
dans son impuissance, court au capital, l’informe 
de la mésaventure qui lui survient, et réclame 
son aide : mais il est chassé honteusement, sur 
1 admonestation de sa bonhomie à se trouver dans 
1 embarras pour si peu de chose. 

Alors, sans plus de cérémonie, se passe exacte¬ 
ment les mêmes choses et les mêmes écritures 
que celles pour l’impôt sur le capital. 

Mais 1 on veut m’acculer et l’on me presse par 
cette suprême objection : nierez-vous que le ren- 
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lier de l’État, par exemple, paierait soit par son 
capital soit par son revenu? Oui, je le nierai. Lui 
qui ne peut faire acquitter sa contribution par le 
producteur consommera en moins, voilà tout ce 
que peut produire de mieux vos prétentions d’im¬ 
pôt sur des masses inertes, improductives (c’est, 
sous une autre apparence, ce qu’a démontré l’in¬ 
tronisation des soultes; imposer le revenu en le di¬ 
minuant ou le capital en l’augmentant pour n’ac¬ 
corder que la même rente; en autres termes, 
retirer de la consommation, retrancher, tourner 
sans cesse dans un cercle). 

Mais c’est de bien autre chose qu’il s’agit. 

Que le revenu de votre rentier soit entamé di¬ 
rectement par l’impôt sur le revenu, ou indicée 
tement par celui sur les objets de consommation, 
ce qui lui en reste comme ce qu’il verse à l’État, 
ce n’est pas lui qui le produit. 

Il y a longtemps que son capital lui a été rem¬ 
boursé par 20 annuités de rente, et cependant on 
le lui rembourse encore, toujours, par suite du pré¬ 
jugé qui pèse sur l’Humanité depuis des siècles, 
productivité du capital. Donc c’est le producteur 
seul qui acquitte cette rente, qui paie l’impôt. 


I 




attestation de l’impôt par la comptabilité 


“J 


Jusqu a présent nous n’avons traité qu’une face 
de Jo question, et donné nos preuves que parles 
comptes personnels; cependant il nous reste un 
renfort à nos assertions: tous les comptes com¬ 
merciaux. Ils vont nous servir à démontrer que 
c’est le produit seul qui acquitte les impôts, et 
qu’au lieu d’étre privilégiés les producteurs sans 
capitaux et sans revenus paient tout. 


traduction comptable de l’r.\pékience commer¬ 
ciale 


lllworM h C'upitnl 


Marchand. march. d’après l’inv. f. ’iO.OOO « 
espèces » 10.000 » 

Effets-à-rccev. billets en portefeuille » 10.000 » 

Fr. 70.000 » 

Mobiher-vudust. d’après estimât. » 10.000 » 

d» » o.S.OOO » 

M(ic/tines-el-mteiis. d° » 10.000 » 


Ff. M3,000 » 
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Capital à Hivers 

Effets-à-paijer en circulation fr. 5.000 » 

Un tel son prêt » 10.000 » 

Fr. 15.000 » 

Le capital, ainsi dépossédé de ses valeurs acti¬ 
ves, chargé de celles passives, et qui sont stigma¬ 
tisées par cette dénomination, est transporté à la 
production, au travail. — Vient l’impôt, vient le 
loyer. 

Frais généraux à Caisse 

Impositions n/ versement f. 1.000 » 

Loijer » » » 5.000 » 

Fr. 6.000 » 

puis à l’inventaire, mais augmenté de tous les au¬ 
tres frais : 

Marchandises-Générales à Frais-généraux 

Solde de ce dernier compte, fr. 6.000 » 
C’est donc bien la marchandise, le produit, qui 
supporte l’impôt ; celui du négociant comme ce¬ 
lui de son propriétaire; et P.-J. Proudhon a eu 
raison de le soutenir. Néanmoins l’objet de l’im¬ 
pôt, ce sur quoi il doit s’appliquer, n’est toujours 
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pas (lonnr, puisque nous n’admeltons pas que ce 
soit le produit, malgré que pendant longtemps 
nous ayons pensé à ce sujet ainsi que notre grand 
socialiste. — Dans un instant nous allons con¬ 
clure ; un mot seulement sur les frais-généraux, 
le dernier. 

La plupart des auteurs soldent le compte de 
frais-généraux par celui de pertes-et-profits, ce qui 
impute les impôts primitivement au revenu puis 
au capital : il doit etre acquis que c’est une erreur, 
car le produit, pour être établi dans son prix de 
revient et faciliter le calcul du bénéfice à obtenir, 
doit être augmenté des frais qu’il nécessite. On 
doit toujours connaître le coût de la production, 
et s’il n’était pas urgent à une bonne gestion d’a¬ 
voir sans cesse à sa connaissance le détaiU 
composition des frais, il y aurait lieu à appliquer 
les charges de la production ou de l’échange, au 
compte de marchandise, à l’achat ou à la fabrica¬ 
tion des produits, instantanément. 

Du reste cela sera rendu plus sensible par 
séparation des fonctions : fabrication, échange; in¬ 
dustrie, commerce. 

Lors de la livraison de ses produits, le fabricant, 
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quel système de comptabilité qu’il adopte, leur 
aura fait supporter dans le prix de vente tous les 
frais de son travail, et l’intermédiaire, le com¬ 
merçant, en portant à son compte de marchandises 
le prix d’achat, comprendra les impositions affé¬ 
rentes à la fabrique ainsi que tous les autres frais, 
comme le bénéfice? Ceci est à la connaissance de 
tout le monde. 

Eh bien, que cette pratique soit généralisée, elle 
est logique. Mais si au début de cette polémique 
engagée contre l’impôt sur le capital ou sur le re¬ 
venu, ou sur le produit, nous avons précisé que 
l’ouvrier et l’employé, qui eux n’ont pas de capi¬ 
taux, de revenus, seraient privilégiés, il est facile 
de reconnaître que c’est tout le contraire qui ré¬ 
sulte de la pratique. Chaque producteur s’efforce 
de se décharger sur l’acquéreur, parla vente de ses 
produits, des impôts à sa charge et de ceux que 
les capitalistes lui réclament ; et le mouvement se 
continue jusqu’au jour où il rencontre (par la ré¬ 
percussion) l’homme qui ne travaille pas pour lui, 
qui n’échange rien, ne vend rien, l’ouvrier, l’em¬ 
ployé, qui alors paient seuls la totalité des impôts, 
supportent seuls la charge sociale et doivent enfin 
comprendre pourquoi ils sont à vie dans la misère ! 
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Ceci admis, concluons : 

Que doit-on à TÉlat? Qu’assure-t-il et que pro- j 
cure-t-il à la Société qui assouvit ses appétits olym- i 
piens? Est-ce le ou du produit? Non, c’est unique¬ 
ment la circulation des personnes et des choses. 
Alors il n’a droit de rien imposer à ce qu’il ne 
crée ni ne facilite, au produit. On ne lui doit que 
pour ce (ju'on réclame de lui. 

Or, si l’État ne procure pas aux membres delà 
Société le capital, le revenu, le produit, à quoi 
sert-il? A créer, encourager, provoquer, protéger 
la circulation. L’objet de l’impôt, le seul, est donc 
la CIRCULATION ! 

La circulation des personnes et des choses est la 
matière imposable, et que le produit doit et peut 
seul acquitter. Ce sont les importations, les e.xpor- 
tations, tout ce qui peut se dénommer impôts in¬ 
directs remaniés. Ce qui impose cette nécessité, 
cest qu en ce monde on ne subsiste que du pro¬ 
duit de son travail; c’est qu on ne récolte que ce 
que 1 on sème ; c’est que la justice accorde à cha¬ 
cun selon ses œuvres; c’est qu’il y a des produits 
créés et que, ne s’échangeant pas, il ne peut rien 
leur être réclamé ; c’est qu'on ne peut être payé 
que du service que 1 on rend, au prorata de ce que 
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les intéressés en réclament et en usent, ce qui fait 
la quotité. 

Maintenant, à quel taux élever et percevoir cette 
quotité? 

C’est demander à quel taux s’élèvent en moyenne 
les frais-généraux industriels, desquels ceux de 
l’État subissent la loi. Or, je le démontrerai ail¬ 
leurs \ les frais-généraux industriels flottent entre 
5 et 10 0/0 du chiffre d'affaires, ou total de la cir¬ 
culation industrielle. On ne prévoit pas la possibi¬ 
lité de faire descendre ce taux au-dessous de 5 0/0, 
et s’il dépasse 10 0/0 il y a péril en la demeure. 
C’est donc entre ces deux quotités seules que les 
fluctuations peuvent être permises à l’État, à con¬ 
dition qu'il tende sans cesse à se rapprocher du 
minimum. C’est dans ces conditions que l’indus¬ 
trie fonctionne normalement, c’est alors que l’on 
saura si 1800 millions sont normaux ou anormaux 
d’après le chiffre total des échanges du pays. 

PERCEPTION DE l’iMPÔT 

On doit être convaincu qu’il est loin d’être in¬ 
différent que la comptabilité soit immobilisée à 


( 1 ) L'Ordre dans Vtiumanilé. 






78 


PEHCEPTION DE L IMPÔT 


rétat OÙ elle est, ou que la classification des comp¬ 
tes soit trouvée; l’aide aux solutions sociales 
qu’elle a pour mission d’apporter, en dépend: 
nous avons eu raison de chercher à procurer son 
établissement rationnel : la passation des dépenses 
au compte frais-rjmévaux^ en place de la passa¬ 
tion à celui de pertes-et-profîts; puis la fusion du | 
premier dans le compte des produits marchand!- ; 
ses-générales, en sont garants, par l’attestation 
qu’elles nous ont permis de donner pour résoudre 
la question de l'impôt, en faveur de la circulation, i 

On peut de plus se convaincre par la série comp- j 
table de la valeur du reproche adressé aux écono- i 
misles, par M. E. de Girardin : 1® Marchandises- 
giînérales ; 2® Effets-à-recevoir ; 3® Caisse ; , 

4® EfTets-à-payer ; 5® Frais-généraux (Ce n’est pas 
arbitrairement que cette catégorisation existe). 

Ce n’est que l’accumulation des faits et l’expé¬ 
rience des siècles qui ont nécessité cette sériation 
et désigné aux frais-généraux la cinquième et der¬ 
nière position ; il y a donc contre-sens à prétendre ' 
que, dans les leviers sociaux, il soit commencé par 
1 impôt. Nous avons donc encore été dans le vrai 
en posant en principe que nul ne doit parler d’éco¬ 
nomie sociale, s’il n’est au moins teneur-de-livres, 
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pour avoir la puissance de vérifier, par une science, 
les conceptions devant régir une société établie 
sur la production et l’échange des produits. 

Il doit être encore avéré maintenant que la 
somme de circulation ne doit être constatée qu’an- 
nuellement ; conséquemment que ce qui est possi¬ 
ble et loisible à une nation d’y imputer afin d’équi¬ 
librer les frais sociaux, ne doit être affirmé 
qu’ultérieurement ; doit guider dans les dépenses ; 
non les dépenses exiger des produits qui souvent 
ne seront pas. 

C’est exactement le contraire qui a eu lieu, en 
France comme ailleurs, et tous tant qu’ils sont, 
profonds politiques et illustres hommes d’État, si 
un commerçant compromettait sa position en agis¬ 
sant si inconsidérément, ils seraient les premiers, 
étant juges, à blâmer, et, d’une faillite, conclure à 
une banqueroute. Pourtant ce commerçant ne 
ferait que les imiter : fixer sa dépense sans con¬ 
naître les ressources ! 

Mais parler de l’objet de l’impôt est afiâire de 
métaphysique; ce qui frappe le plus immédiate¬ 
ment le peuple, c’est la perception : il n’entend 
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rien à toutes ces subtilités économiques, capital, 
revenu, produit, circulation; et volontiers il s’es¬ 
timerait heureux, tout en payant davantage ou en 
travaillant moins, si la perception s’exécutait sur 
le capital ou sur le revenu ; dans la croyance que 
lui, sans capital ni revenu, serait épargné. 

Et un journaliste vient nous endormir dune 
juste répartition, pour nous faire croire sans doute 
à une juste perception. Qu’il suppose donc un 
instant chaque membre d’une nation en possession 
d’un capital et d’un revenu; qu’il imagine une 
répartition juste, par un tant 0/0 sur le montant 
de ce capital ou de ce revenu; est-ce que la per¬ 
ception ne viendra pas briser cette égalité rela¬ 
tive? 

Est-ce que moi, qui ai 100,000 de capital, je 
nai pas pu ne rien faire par manque de comman¬ 
des, manque de production, et mon voisin au 
même capital produire, travailler trois fois plus? 
Est-ce qu alors la perception qui ne se fait qu’en 
produits ne m’enlèvera pas trois fois plus, quoique 
la lépartition, parce que la répartition juste aura 
été basée sur le capital? 

Puis comment connaître le capital ou le revenu 
de chacun? Gomment l’estimer, comment perce- 
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voir? Avec des approximations et des frais énor¬ 
mes. Gomme si une des fortes charges du budget 
n’était déjà pas, actuellement, la perception; et 
comme si le premier pas à faire dans Téconomie 
de répartition n’était pas la diminution presque 
complète (ce qui est facile) des frais-généraux 
de cette perception, qui s’élèvent aujourd’hui à 
F. 250 millions par an. 

Reconnaissons donc encore ici que la perception 
doit s’exécuter directement, sur et au prorata de 
la circulation, et du même coup on aura atteint la 
juste répartition, la facile et économique percep¬ 
tion et surtout et enfin la connaissance exacte de 
la production. 

Cependant quelques-uns ne produisent pas, d’au¬ 
tres produisent peu, d’autres beaucoup, répli¬ 
quera-t-on, et c’est vrai : aussi est-ce ce qui rend 
irréfutable l’axiome avancé par P.-J. Proudhon : 
« Tant que l'inégalité des moyens de travail sera 
respectée^ et qu'elle que soit la forme du gouverne¬ 
ment^ le système de constitution, l'impôt est irréfor- 
mable, irréductible ». 

En effet, ceux qui produisent peu et ceux qui 
ne produisent pas rejettent l’impôt qui leur est 



82 


PEnCEPTION DE L IMPÔT 


réclamo sur leur capital, revenu ou produit, sur 
ceux qui produisent beaucoup et qui paient tout, 
alors même que la répartition a été également 
faite. Il n’y a pour le moment qu’à chercher l’ob¬ 
jet de rimpôt, où à le constater s’il est connu, et à 
attendre que la Comptabilité, par suite TÉconomie 
politique de l’avenir,' faisant pénétrer dans les 
masses les notions de la science sociale, permet¬ 
tent d’appliquer la répartition juste et la percep¬ 
tion normale de l’impôt, « l’égalité des moyens 
de travail étant définitivement établie, la cause de 
l’inégalité sociale (la productivité du capital) étant 
supprimée ». 

Jusqu’à cette époque ne parlons pas déporter 
légèrement les charges sociales, de les répartir 
justement, et surtout ne touchons pas au capital, 
au revenu, au produit, du moins davantage. 


Nous lisons page 127 \ Lihertv du travail par 
A.~F. Couturier) : « C’est dans la poche du riche, 
là où l’argent s’entasse qu’il faut aller prendre 
1 impôt, et non dans celle du pauvre ». 

C’est ainsi que les littérateurs entendent apai¬ 
ser les haines, étouffer l’envie et procurer des so¬ 
lutions. Pourquoi? Comment? Ils ne savent pas; 
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ils lancent un aphorisme! En finira-t-on bientôt 
de ce verbiage de tribune, dit démocratique, c’est- 
à-dire destiné à tromper? 


Nous croyons remplir notre programme d’une 
facile et économique perception, tout en posant 
des jalons, en faisant connaître les moyens de 
perception enseignés par P.-J. Proudhon. Quoique 
la perception soit en dehors du sujet comptable, 
c’est un complément indispensable de la question 
de l’impôt, et on nous en saura gré, pensons- 
nous ! d’autant plus qu’en quelques lignes un 
grand jour est fait sur la question ! Et puis il 
s’agit de 250 millions en chiffres ronds, par an; 
cela en vaut la peine. 

« Le prix que paie chaque négociant et entre¬ 
preneur pour la circulation de ses produits (soit le 
produit des escomptes), voilà le revenu de l’État, 
voilà le budget. 

« Le taux de l’escompte varie donc suivant les 
besoins du service public ; de plus, chaque pro¬ 
duit industriel, commercial, agricole, scientifique, 
etc., devant un jour entrer, de façon ou d’autre, 
dans le torrent circulatoire, l’impôt se trouvera ré¬ 
parti de la manière la plus équitable, la plus juste. 
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la moins vexatoire, la plus économique, et la per¬ 
ception ne coûtera rien. — Enfin, la Banque étant 
en compte courant avec les diverses administra¬ 
tions, avec les communes, comme avec les simples 
fabricants, le ministère des finances devient su- 
perllu; les octrois sont supprimés, la dette flot¬ 
tante et les bons du trésor sont abolis; les impôts 
du timbre, de l’enregistrement, des domaines, de 
la régie sont rendus nuis » (Organisation du crédit 
et de la Circulation ou solution du problème social). 

« Il a été prouvé ailleurs (Banque du peuple) que 
rien n’était plus facile, en élevant le taux de la 
commission sur les escomptes, ventes et achats 
de consignation, crédits à découvert sur hypo¬ 
thèques, etc., que de servir à l’État sans aucun 
frais de perception, la majeure partie, sinon la to¬ 
talité de 1 impôt » [Résumé de la question sociale y 
Banque d'échange). 

Dans la première publication, cet économiste 
perçoit 1 impôt par la circulation des valeurs à l’es¬ 
compte; dans la seconde, étendant les attributions 
de la Banque avec le même moyen, les mêmes pro¬ 
cédés, la même fonction, il englobe les commis¬ 
sions sur ventes et achats de consignation, crédits 




PERCEPTION DE L’iMPÔT 


85 


à découvert sur hypothèques, encaissements, cré¬ 
dits contre consignation de marchandises, com¬ 
mandites, etc., etc.; toujours de la circulation. Il 
n’aurait donc eu à faire, pour compléter sa belle 
conception, qu’à en étendre l’application à tout ce 
qui circule, personnes ou choses, au moyen des 
voies de terre ou d’eau, tout aussi bien que par 
les banques, entrepôts, bourses, etc.; sur toutes 
les circulations que l’État facilite, garantit, pro¬ 
tège ou exécute, comme la poste par exemple, la 
télégraphie. 

Quant à la suppression du Ministère des finances, 
des octrois, de la dette flottante, etc.; quant à 
toutes les économies et simplifications faisables 
(et elles sont considérables), nous en fournirons 
la nomenclature avec les moyens, dans : « le Con¬ 
trat social du XIX^ siècle ». 





LK CONCOURS PKREIRE 


Voici donc une question remise sur le tapis. 
L’impôt sur la circulation modestement et partiel¬ 
lement introduit en IS.’IO, osa s’affirmer ouverte¬ 
ment, intégralement, absolument en 186i. Cepen¬ 
dant cette conception resta isolée et sans écho, < 
jusqu’à présent; va-t-elle être mort-née? 

En cet état latent, de par M. Isaac Péreire, et en 
se complétant de la question du paupérisme, du 
crédit, de l’instruction, elle réapparaît en 1880. 

Laisserons-nous, pour notre part, passer ce ^ 
tournoi sans protester contre l’impôt sur le capital 
ou sur le revenu, et sans mettre en évidence, à ' 
nouveau, celui sur la circulation ? On ne le suppose 
pas, et c’est en etfet ce qui est arrivé. Nous avons 
voulu témoigner une fois de plus de l'existence 
d’une idée nouvelle, qui ne fait que de poindre à 
l’horizon, invisible et incompréhensible à et pour 
la majorité. 

Nous croyons que la reproduction de ce quia- 
été adressé aux juges du concours, ne peut que 
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servir au débat dont il faudra cependant sortir un 
jour ou l’autre, par une décision quelconque. 

Dans cette conviction, nous soumettons à l’ap¬ 
préciation publique ce qui n’a pas eu l’heur de 
satisfaire les examinateurs saint-simoniens et ca¬ 
pitalistes auxquels la question était soumise. 


L’IMPOT 


« L'unique objet de perception 
de l’impôt est la circulation. » 


Messieurs les jurés, 

M. Isaac Péreire a provoqué la solution de di¬ 
verses questions sociales, qui intéressent à un 
égal degré la classe dirigeante et la classe dirigée, 
la classe exploitante et la classe exploitée, la classe 
salariante et la classe salariée. 

S’il apporte, dans la hardiesse des admissions 
radicales, l’ampleur des entreprises de sa vie en¬ 
tière et les généreuses intentions de ses débuts 
inspirés par la grande pensée initiatrice des pre¬ 
mières années de ce siècle; si vous. Messieurs, 
ses interprètes, ses amis, sans doute, vous vous 
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maintenez à la hauteur de cette lâche d’où peut 
sortir la solution pacifique de ce problème social 
que notre génération semble devoir résoudre, bon 
gré mal gré, de bonne volonté ou de force, la Ré¬ 
volution de 1781) sera un fait accompli : 

— Une œuvre égale à celle du Christ sera faite; 

— La misère disparaîtra de sur la surface de 
la terre ; 

— Les guerres : civiles, sociales, religieuses, se¬ 
ront sans prétextes; et, enfin : 

— La Liberté, l’Égalité et la Fraternité, étant 
devenues des réalités, VlJumanite sera ! 

La quatrième question mise au concours a trait 
aux impôts, à leur perception la plus simple. 

Si l’on devait s’enfermer dans la lettre des con¬ 
ditions du concours, le postulant à la découverte 
de la vérité devrait n’admettre comme praticables 
et applicables, que les impôts et les perceptions 
sur le capital et sur le l'evemi^ et s’efforcer de dé¬ 
barrasser, de toutes les charges, la consommation 
et la production. 

Mais, il doit être, dans la pensée du promoteur, 
que toute conception, toute solution, sera accep¬ 
table et acceptée, si elle démontre son efficacité 
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de résultat, sa supériorité de moyens et de motifs. 

C’est pourquoi Fauteur de cette réponse, à la 
4® question, n’hésite pas à fournir et exposer sa 
théorie. 

Gomme grandes lignes de démarcation, Fimpôt, 
depuis l’origine des sociétés, a cherché, a expéri¬ 
menté son prélèvement sur trois faits fondamen¬ 
taux : — le produit^ le revenu^ le capital; et c’est 
bien ainsi que la succession ou ascension a eu lieu, 
dans les diverses sociétés et pendant les siècles 
écoulés : 

— Par l’Esclavage (premier moyen de la pro- 
duction) Fimpôt fut satisfait, tout le produit était 
au maître qui n’était tenu à rien vis-à-vis l’esclave ; 

Par le Servage (premier moyen du revenu) Fim¬ 
pôt trouva un deuxième élément : le seigneur, 
comme ou ainsi que le roi, vivait du revenu de ses 
domaines, de ses propriétés, ne laissant au serf 
que le strict nécessaire ; 

— Par le Prolétariat (premier moyen du capi¬ 
tal) Fimpôt saisit une troisième face de contribu¬ 
tion et de perception, qui permet de dissimuler 
l’inégalité de Fimpôt, ou de tenter son apparente 
égalisation. 
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Ï1 ne faudrait que des développements de re¬ 
cherches et d’érudition fiscale, pour démontrer ces 
propositions; mais, à part, Messieurs, que ce serait 
vous faire certainement injure, le sujet a été déjà 
si fréquemment controversé, qu’à quelques aper¬ 
çus nouveaux près il n’y aurait que des redites à 
exposer. — Il semble préférable d aller droit au 
but, en délaissant les longueurs d’un volume à 
éditer. 

(Il doit être sous-entendu que les aphorismes 
précités ne sont réels qu’au point de vue descriptif, 
et que le plus souvent, à toutes les époques, il s’est 
glissé, il s’est ébauché dans le système principal, 
des essais de systèmes subséquents.) 

Mais cependant, inopinément, dans une ques¬ 
tion de l’importance de l’Impôt, sur laquelle tant 
d’érudits politiques, et de profonds économistes, 
ont usé leurs dents et leur savoir, sans l’avancer 
d un degré ou l’élucider d’un aperçu original, voir 
surgir, à titre d’argument irréfutable, une science 

déclarée aussi. modeste que celle intitulée : 

Comptabilité, peut sembler outrecuidant si ce n’est 
intempestif. 
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Aussi allons-nous reproduire préalablement, 
avant de Tutiliser au profit de notre argumenta¬ 
tion, l’appréciation d’un maître en Économie so¬ 
ciale, à son sujet, laquelle la rehausse et lui fait, 
enfin,'prendre le rang insoupçonné qui lui appar¬ 
tient. 

Le journal le Comptable publiait les lignes sui¬ 
vantes, le 16 janvier 1880 : 

Nous devons à l’obligeance de M. Beauchery 
une très intéressante page d’un de nos économis¬ 
tes les plus connus. Nous l’offrons à nos lecteurs 
sous ce titre : 

LA COMPTABILITÉ d’APRÈS PROUDHON 


«Le principe de la Comptabilité consiste en ce 
qu’il ne saurait y avoir de débiteur sans créancier 
et réciproquement, ou que les produits s’obtien¬ 
nent par des produits. 

«J’ai longtemps cherché pourquoi, dans les ou¬ 
vrages destinés à l’enseignement de l'Économie 
politique, depuis A. Smith jusqu’à M. Chevalier, 
il n’est nullement fait mention de la comptabilité 
du commerce. J’ai fini par découvrir que la Comp¬ 
tabilité était toute l’Économie politique, et que bon 
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nomhriî (Trconomistes étaient de fort mauvais 1 
conipljibles. : 

« Qu’cst-ce que l’économie politique? 

« C’est la science des comptes de la société, des 
lois générales de la production, de la consomma- ' 
tion des richesses. 

«Or, dans chaque établissement industriel, il est 
un employé supérieur, un représentant de la loi 
générale, un organe de la pensée économique : cet 
employé, c’est le comptable. 

« C’est lui, lui seul, qui peut apprécier les effets 
d'une division du travail bien entendue, dire 
quelle économie apporte une machine, si l’entre¬ 
prise couvre ou non ses déboursés, combien la ' 
vente a donné de bénéfices, quels sont les meil¬ 
leurs débouchés, etc., etc. 

« Le comptable, pour tout dire, est le véritable 
économiste à qui une coterie de faux littérateurs a 
volé son nom, sans qu’il en sût rien, et sans qu’eux- 
mêmes se soient jamais doutés que ce dont ils fai¬ 
saient tant de bruit, sous le nom d’économie poli¬ 
tique, n était qu’un plat verbiage sur la tenue des 
livres. 

« La comptabilité commerciale est une des plus 
belles et des plus heureuses applications de la mé- 
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taphysique, une science qui, pour la précision et 
la certitude, ne le cède point à l’arithmétique et à 
l’algèbre. 

« Les questions de crédit public et d’impôt sont 
encore des questions de comptabilité commerciale 
appliquée à l’État. 

« La comptabilité commerciale doit embrasser le 
monde entier, et le grand-livre de la société avoir 
autant de comptes particuliers qu’il existe d’indi¬ 
vidus, autant d’articles divers qu’il se produit de 
valeurs ». 

{Contradictions économiques ). 

En conséquence, et sans remonter à ce qu’était 
l’impôt chez les peuples orientaux, chez les Grecs, 
les Romains et sous la féodalité, on constate, au¬ 
jourd'hui, qu’il est : foncier, mobilier, personnel ; 
qu’il se sustente par : — les portes et fenêtres, les 
patentes, les donations, les successions, les muta¬ 
tions, le timbre, l’enregistrement, le luxe ; qu’il 
réclame surtout à la consommation — octroi et 
douane; — ainsi qu’à la circulation — voies de 
transports, postes, télégraphie; — comme aux 
banques, aux dividendes, aux recettes, aux paie¬ 
ments, aux mines, etc., etc., etc. 
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Toutes CCS applications, qui n’ont de philoso¬ 
phique et de moral que leur tendance à la statis¬ 
tique, à la réglementation, à la protection, au con- 
trcMe, témoignent de l’incertitude des notions 
acquises, du désordre des lois économiques et 
scientifiques sociales. 

Elles se ramènent néanmoins et facilement, pour 
la plupart, au.x trois grandes divisions précisées 
ci-dessus, et le surplus en crée une quatrième 
dont il n’avait pas encore été parlé (dissimulée 
qu’elle est dans, si ce n’est absorbée par, les trois 
autres), c’est-à-dire la circulation. 

Gela donne : L’impôt sur le Produit; 

L’impôt sur le Revenu; 

L’impôt sur le Capital; 

L’impôt sur la Circulation. 

Laquelle de ces quatre expressions de l’activité 
humaine doit supporter les charges sociales, ou 
en subir au moins la percepiion^ quitte à répartir 
entre les trois autres le quantum réclamé? Quel 
pourrait être aussi le mode de perception le moins 
dispendieux et le moins compliqué, une fois l’objet 
ou le moyen de l’impôt découvert et admis? — 
1 elles sont les deux interrogations capitales et suc- 
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cessives qui surgissent à l’esprit; quoique la ques¬ 
tion présentée au concours semble vouloir préju¬ 
dicier, au moins, l’objet de l’impôt, en invitant 
les penseurs à s’attacher, surtout: au Revenu, au 
Capital. 


OBJET DE L’IMPOT 


« Le revenu du pays, est-il dit, après prélève¬ 
ment de tous les frais de production, étant la seule 
base, l’unique source de l’impôt, etc. ». 

Gela doit vouloir signifier que l’impôt ne s’ac¬ 
quitte, et ne peut s’acquitter, que par des produits, 
en dernière analyse ; et cela est juste. 

« L’État, est-il continué, doit-il réclamer au 
produit net ou revenu social, les ressources néces¬ 
saires aux dépenses publiques, au moment de sa 
formation (de sa réalisation), ou lorsque, accu¬ 
mulé, il est capitalisé » ? 

— Il semble que ce soit tourner dans un cercle. 

Si c’est le revenu qui est imposé, ce sera autant 
de moins à être capitalisé ; si c’est le capital qui 
l’est, ce sera le revenu qui acquittera, ou, somme 
toute, le produit. De plus, il a été spécifié : 
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— Apj'ès prélèvement de tous les frais de produc¬ 
tion. 

Or, pas un seul industriel n’omet, dans ses frais 
de production, la part contributive qui lui incombe^ 
d’où le revenu net est entamé, diminué de son 
montant, ainsi que, antérieurement et conséquem¬ 
ment, le disponible à la capitalisation. 

11 se trouve, il en résulte, que c’est le produit 
qui a satisfait à la contribution, qui a parfait l’im¬ 
pôt, lors de la vente., des échanges. 

De plus, chacun ne doit coopérer aux charges 
sociales, qu’au prorata des services quil réclame à 
la société, et non daprès ce qiéil gagne ow ce qu'il 
possède, c’est déclarer que le paupérisme 

est un mal nécessaire, une torture inévitable, une 
coercition indispensable, et que les riches doivent 
payer pour les pauvres; ainsi qu’ils le feraient 
d’une assurance contre un fléau, une épidémie, 
un péril permanent. 

Ce serait aller justement contre l’intention du 
promoteur de ce tournoi, contre les aspirations 
et les espérances que contiennent les problèmes 
à résoudre posés par lui. 

G est pourquoi ces données qui paraissent si 
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compliquées et si inextricables, se ramènent aux 
simples proportions suivantes : 

1® « De quelque façon que l’on perçoive l’impôt ; 
à quelque transformation du produit qu’on l’im¬ 
pute; c’est toujours sur ce dernier qu’il peut seul 
être prélevé, puisque la prélibation est destinée 
à la consommation » ; 

2" « L’impôt, en son ensemble, compose les 
frais-généraux de la nation; or les frais-généraux 
(l’industrie en témoigne par ses prix de revient 
ainsi que par sa comptabilité) sont ajoutés, récla¬ 
més, au produit, qui s’augmente d’autant à la 
vente, à l’échange » ; 

S'* « Enfin, l’impôt ne s’acc^uitte que selon les 
services que rend l’État, lorsqu’ils lui sont deman¬ 
dés; c’est-à-dire, lorsqu’il y a vente, échange ». 

Il en résulte que c’est lorsque le produit circule^ 
passe d’une main à une autre, qu’il acquitte, doit 
et peut acquitter sa contribution. 

D’où, en dernier ressort, l’impôt ne doit être 
imposé qu’à la circulation sociale. 

En effet, à tout bien examiner, c’est la seule 
chose qu’engendre, patronne, protège l’État ; la 
seule dans laquelle il puisse s’immiscer, sans dan- 
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gerde tuer la liberté, l’initiative, la personnalité, 
la famille, l’esprit d’entreprise, la capitalisation, 
l’épargne. 

Gela est démontré par les taxes sur la consom¬ 
mation, les octrois, les douanes, etc., etc. 


Le promoteur du concours donne l’avis suivant: 

« II sera bon de s’inspirer dans cette étude, des 
travaux de Vauban, de Quesnay et de Turgot». 

En effet, ces trois grandes intelligences, ces 
trois hommes de cœur, ont abordé vaillamment la 
réforme de l’impôt et préparé l'abolition, en 1789, 
de la Taille, des Gabelles, de la Mainmorte, des 
Aides, des Décimes du clergé, des Douanes pro¬ 
vinciales; des droits d’Aubaine, d'Epave, de meil¬ 
leur Castel, etc.; au moins dans leurs formes ar¬ 
bitraires, inégales, tyranniques et féodales, si le 
fond subsiste toujours sous des dénominations dif¬ 
férentes, autres. 

Vauban, au commencement du XVIID siècle, 
pioposa un impôt unique sur le revemij devant 
s’élever au plus au dixième : ce fut sa dîme royale. 
Il déclarait que le travail est le principe de toute 
richesse, et que 1 agriculture est le travail par 
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excellence ; il se contentait d’indiquer simplement 
que la liberté du commerce et de l’industrie est 
un bien, comme si, dans sa pensée, ils n’étaient 
que des auxiliaires au travail par excellence : l’a¬ 
griculture. 

Quesnay et Turgot son disciple, venus après, 
étaient néanmoins de cette époque ; quoique entre 
eux trois ils aient représenté trois règnes : 

— Louis XIV, Louis XV, Louis XVI. 

Aussi leurs conceptions ne pouvaient-elles gra¬ 
viter, principalement, qu’autourdu sol, delà terre, 
de l’agriculture; Tindustrie étant alors précaire 
(comme l’industriel, le commerçant, le bourgeois, 
le commerce, la bourgeoisie), peu ou mal consi¬ 
dérée, subie plutôt qu’admise, méprisée souvent, 
roturière; d’où leur principale conception fiscale 
s’appliquait au revenu^ existant alors surtout 
comme rente foncière, revenu terrien, physique, 
physiocratique. 

Mais depuis 1789, et davantage depuis 1830, 
l’industrie a conquis son rang en abolissant le 
servage, et, sur le prolétariat, a donné une puis¬ 
sance extraordinaire au capital^ l’a ordonné, ré- 
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glemenle, niullipliô par Tassociation, fücondé par | 
l’oxploi talion. ! 

11 en résulte que les inspirations de Vauban, 
Quesnay, Turgot, ont acquis une grande exten¬ 
sion, tout en conservant le ternie : revenu, et que 
(le plus les spéculations contributives se sont tour¬ 
nées vers rimp(jt sur le capital : lievemt accumulé. 


PERCKPTION DE l’iMPIJT 


En résumé, l’objet de Timpôt c’est de la théo¬ 
rie ; mais la perception est l'épreuve, la pratique. 
La perception doit donc servira contrôler la théo¬ 
rie et fixer le choix entre : le produit, le revenu, 
le capital, la circulation. 

— Or, l’impôt sur le produit est injuste ! 

Si le produit ne circule pas, ne s’ochange pas, 
de quel droit lui réclame-t-on quelque chose, à lui 
qui n’?</«ôsc pas les services fournis ou protégés par 
l'État? Puis, combien d'oisifs, efficacement, ne 
produisent pas? Leurs produits ne supporteront 
pas la charge sociale ? 

— Or, l’impôt sur le revenu est injuste ! 

Car ceux qui n’ont pas de revenu ne contribue- 
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ront pas aux frais généraux de la nation, quoi¬ 
qu’ils profitent de la société; à moins qu’on ad¬ 
mette qu’étant spoliés, leurs spoliateurs doivent 
payer pour eux. 

— Or, rimpôt sur le capital est injuste ! 

Il subit les mômes critiques que l’impôt sur le 
revenu, à l’égard de ceux qui n’ont pas de capital 
et qui seront privilégiés ; à l’égard de ceux qui en 
sont gratifiés et qui acquitteront pour les autres, 
leurs obligés inférieurs. 

(On ne peut honnêtement se permettre d’assi¬ 
miler le srt/â'/re au revenu, ni la force productive 
du travailleur au capital ; parce que le revenu est 
Vexcédent du travail entièrement payé, le surplus 
du salaire destiné à satisfaire le capital; parce 
que le capital, seul, et le capitaliste, sont sans 
force productive, sans moyen d’action, de repro¬ 
duction). 

— L’impôt sur la circulation serait-il seul juste, 
équitable? — Oui. 

Parla Circulation, ne paie que celui qui utilise 
les services de l’État. — La Circulation effectue 
l’échange des produits, ou atteste leur acquisition. 
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OU permet leur consommation, leur utilisation, 
enfin les socialise. — Aussi, en ce moment seul, 
le produit, à cause de cette circonstance, doit 
supporter la charge sociale, proportionnément à 
ce qu’il réclame de services, nécessite et reçoit de 
la collectivité, de la société. 

Cet impôt a de plus l’avantage de ne pas sup¬ 
poser des distinctions catcgoristiques, des classes, 
des riches et des pauvres, et de se trouver établi 
pour le jour où l’organisation de la société sera 
transformée. 

Enfin, ne pouvant s’élever à un rendement égal 
aux autres impôts, par l’arbitraire visible et criant 
qui en ressortirait aux yeux de tous, comme la 
gêne ; il peut servir à contenir le pouvoir dans 
des limites restreintes de dépenses, et l’obliger à 
une grande rigueur d’économie. 

Une grande entrave vient s’ajouter, du reste, à 
1 empêchement de l’impôt sur le revenu et sur le 
capital, et, par contre, fait incliner le choix vers 
l’impôt sur la Circulation, si elle n’y oblige pas 
môme absolument : c’est encore de la perception 
qu’elle émane. En deux mots, elle se traduit, elle 
consiste en ceci : 
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« Gomment connaître le chiffre du revenu de 
ceux qui en ont, ainsi que le chiffre du capital de 
ceux qui en possèdent, si ce n’est par une inquisi¬ 
tion insupportable, intolérable et avec des frais 
énormes ; ce qui n’évitera pas, néanmoins, la 
fraude, le mensonge, la dissimulation, etc. ? — 
Les faits sont patents, actuellement même, que 
chacun s’interroge » î 


OBSERVATIONS 


Au moment de clore ce coup d’œil général jeté 
sur le véritable objet de l’impôt, et sur la percep¬ 
tion la moins onéreuse qui puisse se découvrir, il 
est indispensable de décrire le champ d’action 
qu’engloble la circulation^ cette dernière expres¬ 
sion de la série économique, qui, quoique connue 
depuis les temps les plus reculés^ doit être af¬ 
firmée : une fonction ignorée des siècles passés, par 
suite du peu d’extension de l’industrie, du com¬ 
merce, des échanges, de la division du travail, 
des voies de transports, des moyens de commu¬ 
nications, des entreprises de crédit, des procédés 
mécaniques, des relations internationales,, etc. 
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r — Les produits circulent, sitôt acceptés et 
accordés ù l’échange, par l’achat et la vente, à 
l’aide : des routes, des rivières, des canaux, des 
chemins de fer. 

2“ — Leur achat et leur vjmte, leur commande 
et leur réception, etc., enfantent d'autres circula¬ 
tions : celle des personnes d’abord ; celle de leurs 
correspondances postales et télégraphiques en¬ 
suite et aujourd’hui, phoniques et atmosphériques 
bientôt, demain. 

3° — La mutation de ces produits, ù une date 
fixée, contre d’autres produits et ù l’aide de la 
monnaie (signe d’échange et de circulation fidu¬ 
ciaire et intermédiaire universel), a engendré le 
crédit, les banques d’escompte et de recouvrement; 
de même que leur cotiservation, avant, pendant et 
a cause et après leur circulation a fait concevoir 
les différentes sortes, manières d'assurances, 
dont bénéficient, par extensions et nouvelles ap¬ 
plications, les personnes, les propriétés, les im¬ 
meubles, sous toutes les faces. 

1' - De tout cria il en découle la circulation 
des voilures, des animaux, des bâtiments de 
transports, etc., etc., de l’univers terrestre entier, 
enfin, et pour conclure plus vite, celle suprême, 
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la splendide relation, communication, fraternisa¬ 
tion, entre les morts et les vivants, qui s’exprime 
parle fait des successions, des héritages, des do¬ 
nations, des legs, etc. 

G est sur ces choses et sur elles seules que l’im¬ 
pôt semble devoir être dirigé, d’après les consé¬ 
quences indiquées dans ce mémoire, et c’est la 
réponse à la question posée ; d’autant mieux que 
le mouvement d’elTectuation de la circulation so¬ 
ciale par l’État est en voie d’exécution, que tout y 
pousse et y tend, qu’il a déjà à sa charge, en sa 
fonction : la poste, le télégraphe, les voies de 
terre; et qu’il sera amené, prochainement, à y 
ajouter les chemins de fer, les canaux nationaux, 
la Banque nationale, les mines, les assurances, 
les entrepôts nationaux, la Bourse peut-être. 

Ce jour-là il y aura économie dans les moyens, 
l’immense attirail Qscal étant devenu sans emploi. 
La comptabilité des diverses catégories de circula¬ 
tion suffira à fournir le chiffre de la perception 
légale, et remplacera l’octroi des villes tout aussi 
bien que la douane de l’État. 

Seulement il faut l’avouer, les contributions in¬ 
directes^ loin de disparaître, se seront substituées 
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à toutes les cmilri/julioiis directes, car l’impôt sur 
la circulation est entièrement indirect. 

19 mai 1880. 

Messieurs, 

Je me suis imposô d'ôlre sincère sans m’astrein¬ 
dre à être servile, tout en m’efforçant àcolôyer le 
programme donné. 

Je désire qu’il m’en soit tenu compte, si du 
moins je ne satisfais pas absolument aux inten¬ 
tions du promoteur de cette solution. 

Le développement des phases de Tidée sociale 
a été du reste admirablement saisi et indiqué par 
la position et la succession des quatre questions 
en concours. Voici les preuves de cette opinion : 

1^ La première demande le moyen d'arriver à 
V extinction du j)aupérisme \ effet tout est là \ 

2° La deuxième demande le meilleur système 
d instruction à tous les degrés ; et en elFet on ne 
peut s’en occuper efficacement qu’avec une autre 
organisation sociale comme base, après l’extinc¬ 
tion du paupérisme ; 

3® La troisième demande Vorganisation du cré¬ 
dit qui permettra à celui-ci d’atteindre et d’aider 
toutes les classes; et en effet c’est une consé- 
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quence et une perpétuation de Textinction du 
paupérisme; mais il est impérieux de posséder 
l’instruction pour s’en servir et en user producti- 
vement ; 

4“ La quatrième, enfin, consacre et achève le 
couronnement de l’édifice social, par une équitable 
répartition des charges ; répartition seulement 
alors exécutable, applicable, puisque tous auront: 
— le Crédit, l’Instruction, l’aisance par le capital, 
et seront réellement associés de fait, sans avoir à 
subir les sujétions de l’Association. 

Le Solitaire. 


Mais si le sujet économique, l’impôt est mis 
sur le tapis, il contient forcément dans ses flancs 
toute la matière économique, qu’on le veuille ou 
non. C’est ce qu’avait parfaitement compris 
M. Isaac Péreire. Aussi ne Tavait-il pas proposé 
isolément, et y avait-il joint ce qui pouvait con¬ 
tribuer à son succès et à son complément : 

1° L’organisation du crédit ; 

2® L’extinction du paupérisme. 

Nous avons voulu également, en ces matières, 
nous mettre sur les rangs, et ce fut avec aussi peu 
de réussite. Le lecteur appréciera. 
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OIIGANISATION DU CRÉDIT 

• Le crédit doit être gratuit, 
c'fst-à-dire prucuré au prii 
de revient •. 

Messieurs les jurés. 

M. Isaac Péreire a provoqué la solution de di¬ 
verses questions sociales, qui intéressent à un 
égal degré la classe dirigeante et la classe diri¬ 
gée, la classe exploitante et la classe exploitée, la 
classe salariante et la classe salariée. 

S’il apporte, dans la hardiesse des admissions 
radicales, l’ampleur des entreprises de sa vie en¬ 
tière et les généreuses intentions de ses débuts, 
fécondées par la grande pensée initiatrice des 
premières années de ce siècle ; si vous, Mes¬ 
sieurs, ses interprètes, ses amis, sans doute, vous 
vous maintenez à la hauteur de cette tâche, d’où 
peut sortir la solution pacifique de ce problème 
social que notre époque doit résoudre, bon gré 
mal gré, de bonne volonté ou de force ; la Révolu¬ 
tion de 1789 sera accomplie ; une œuvre égale à 
celle du Christ sera faite ; la misère disparaîtra de 
sur la surface de la terre * les guerres * civiles, 
religieuses, sociales, sont sans prétexte ; et, enfin, 
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la Liberté, l’Égalité et la Fraternité, étant trans¬ 
formées en réalités, FHumanité sera. 

La troisième question posée, soumise à la ré¬ 
ponse de chacun par M. Isaac Péreire, a trait à 
l’organisation du crédit la plus féconde à déve¬ 
lopper le travail sous tou tes ses formes, et à com¬ 
manditer les travailleurs de toutes classes ; ainsi 
qu’aux moyens d’assurer la réduction successive 
du taux de l'intérêt^ Qïldi ivdiWSÏovmdiiioïi des ren¬ 
tes perpétuelles en rentes viagères. 

Si les concurrents devaient se renfermer dans 
la lettre des conditions du concours, le postulant 
à la découverte de la vérité devrait s’efforcer à 
rendre intelligible et applicable à la France la 
constitution des banques allemandes établies sur 
le principe de la mutualité.^ comme devant procu¬ 
rer aux travailleurs le crédit au meilleur marché 
possible. 

Mais, dans la pensée du promoteur de ce con¬ 
cours, il ne peut exister la volonté de restreindre 
le champ des moyens de solution pacifique aux 
expérimentations allemandes ; puisque, quels que 
soient les grands résultats obtenus, par elles, en 

7 
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ce pays qui en avait tant besoin, la misère y do¬ 
mine et y prédomine jusqu’à 1 émigration, ainsi 
que l’arbitraire et l’exploitation. 

La mutualité est bien le principe, la règle, la 
ressource ; mais peut-elle être eTOcace, sans la 
réciprocité? 

En Allemagne, les banques se sont multipliées, 
surtout sous l’impulsion de M. Schulze Delitzch, 
contre la féodalité industrielle ; car, dit cet 
homme de dévouement et d'iniative, la question 
n’est pas politique mais économique. Il prit en 
main la cause des sociétés coopératives, et, pour 
installer efficacement celles de production, prin¬ 
cipalement, il comprit qu'il y fallait adjoindre cel¬ 
les de crédit. 

Néanmoins ces tentatives, ces épreuves, ces 
éducations populaires et économiques, ne purent 
faire élever l’entreprise à la hauteur d'un mouve¬ 
ment ou d une réforme sociale, et somme toute, 
le paupérisme est, là bas, à l'état endémique, 
comme, ici ou ailleurs, il est chronique. 

Il est donc urgent de chercher un autre procédé, 

1 expérience, 1 expérimentation faite par une na- 
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tion, faisant surgir l’inutilité de tentatives identi¬ 
ques; et pour cela il est bonde suivre l’institu¬ 
tion du crédit dans ses fluctuations diverses et 
progressives. 

Si s’éloignant de tentatives incomplètes quoi¬ 
que méritoires, on ne veut que saisir les grandes 
épreuves historiques qui réalisent les conceptions 
de détail de chaque nation ; on découvre dans le 
présent (ou à peu près) les traductions capitales 
ou grandes solutions, auxquelles aspirent ou as¬ 
piraient des époques acculées et sans issues. 

C’est rappeler les années : 1716,1800, 1849. 

— En 1716, le régent de France était en effet 
heureux d’échapper à la banqueroute, à l’aide de 
l’écossais Law de Lauriston et sa Banque. 

— En 1800, le Consulat fondait la Banque de 
France^ pour aider le commerce et l’industrie (et 
le Gouvernement). 

— En 1849, le socialiste Proudhon concevait la 
Banque du j)euple, pour parer à l’insuffisance de 
la Banque de France, dans la crise sociale dont on 
traversait les ébauches et les épreuves. 

1716. — Le principe sur lequel reposait la Ban- 
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que de Ljiw, était que le papier était supérieur à 
l’or et à l’argent dans les échanges, comme inter¬ 
médiaire ; que les banques pouvaient procurer au 
papier une valeur réelle, aussi réelle, dans les 
échanges, que celle delà monnaie. 

Aussi, malgré l’état peu avancé des transac¬ 
tions, à cette époque ; des moyens de communi¬ 
cation lents, peu sûrs et dispendieux; des notions 
financières incertaines, élémentaires ou inconnues; 
le signe d’échange (papier) se trouve tellement au 
fond de toute organisation banquière, qu’avec ses 
6 millions de capital montant de 1200 actions à 
5,000 fr., la Banque put émettre jusqu’à cinquante 
et soixante millions de billets, sans ébranler la 
confiance. — Qui les gageait? Les valeurs échan¬ 
gées, la reconnaissance qui les représentait. 


1800. — Le principe sur lequel repose la Ban¬ 
que de France est le même, mais elle y ajoute: 
qu’une banque nationale (ayant le privilège de 
l’émission de billets destinés à payer ses opéra¬ 
tions) n’a même pas besoin de capital. 

Si cela ne se trouve pas inscrit dans ses sta- 
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luts, puisque Tannonce d’un capital de garantie 
y est formellement insérée, du moins cela se 
trouve ressortir de sa pratique (son capital étant 
mis hors de cause par sa transformation en rentes 
sur l’État). 

De plus, ce fut supérieurement et absolument 
défini par la note expédiée à la Banque de France, 
le 29 mai 1810, par ordre de Napoléon 1", dans 
laquelle il est dit : 

« Le capital fourni par les actionnaires d'aune 
banque n’étant qu’une espèce de cautionnement 
qu’ils donnent au public, on pourrait presque dire 
qu’une banque qui serait parvenue à se faire une 
réputation d’infaillibilité, n aurait pas même be¬ 
soin de capital\}OUT exploiter son privilège. 

» La banque de Londres s’est formée, en 1692, 
avec un capital de 24 millions, et son premier 
acte a été de prêter la totalité de ce capital au 
trésor royal de Guillaume III, son fondateur. 

» Cette banque n’en a pas plus mal exploité son 
privilège d’escompte, dès la première année de 
son activité ». 
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1849. — Le principe sur lequel reposait la Ban¬ 
que du peuple complétait celui de la Banque de 
France et la croyance de Law (que le papier était 
préférable à l’or et à l’argent) en affirmant qu’il 
pouvait, de droit, s’y substituer absolument, moins 
les fractions de coupures ; en permettant de dé¬ 
montrer, à la décharge delà Banque de France, 
qu’un capital est inutile ; en concluant enfin, ainsi 
et alors : 

«Que l’intérêt si onéreusement perçu sur les 
transactions fiduciaires devrait disparaître, et que 
le crédit ou l’escompte, devrait être fait au prix 
de revient, c’est-à-dire pour rien, fjratuUetnent . 


De cette succession des trois grandes tentati¬ 
ves de découvertes des lois qui concernent le cré¬ 
dit, l’escompte, le prêt, il résulte : 

1® Que d abord le papier ou signe d’échange, 
sans valeur intrinsèque, doit faire économiser 
1 emploi de 1 or et de l’argent ; le gage de tous se 
trouvant dans les etïets en portefeuille provenant 
des escomptes, ou autres titres. 

2" Que le capital et ses charges devient sans 




OUGANISATION DU CfVÉniT. — CONCOURS PÉMEIRE iJ5 


raison d’être, puisque c’est le public qui fait cré¬ 
dit au public, qui garantit les opérations et leur 
aléatoire ; 

3° Qu’enfin l’intérêt des capitaux qui grève les 
transactions d’escompte, par millions, peut aisé¬ 
ment et honnêtement être supprimé à l’aide de la 
miUualité de crédit^ de garantie, par la récipro¬ 
cité, puisqu’il n’y aurait plus de capital à rémuné¬ 
rer, désintéresser ; 

4° Qu’alors les rentes, ainsi que toutes som¬ 
mes versées par des débiteurs quelconques, se 
transformeraient en un remboursement, et, de 
perpétuelles qu’elles sont jusqu’à ce jour, devien¬ 
draient viagères au plus, temporaires certaine¬ 
ment: \m amortissement officiel, mathéma¬ 
tique. 

La pensée sociale s’est ainsi traduite, dégagée, 
avec l’ampleur, lahauteur de vue et la profondeur 
de conception, que l’on rencontre dans toutes les 
manifestations humaines délivrées de la routine ; 
que l’on y découvre lorsqu’au lieu de s’amoindrir 
à un point de vue étroit, personnel et préjugé, on 
se décide à l’interroger, non à la forcer, à la res¬ 
treindre ou à la déformer, à la torturer, sous 
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l’horizon tronqué des intérêts privés, de caste, de 
classe, etc. 

Mais quelle sera son efféctuation ? 

Comment sera sa réalisation, aujourd’hui, à la 
pensée sociale? 

Par quelle organisation se rendra-t-elle accepta¬ 
ble? 

Par la reconnaissance législative de sa réalité^ de 
son efficacité, de sa légitimité ! 

Il suffit de faire déclarer Banque nationale, la 
Banque de France actuelle ; de rembourser aux 
actionnaires de cette dernière le montant de leurs 
actions; de faire comprendre au public que c’est 
lui qui se fait crédit ; de lui démontrer, par Texem- 
ple des diverses nations et de la France même, 
que fréquemment les échanges, privés de l’em¬ 
ploi de l’or et de l’argent comme intermédiaires, 
se sont effectués sans préjudice pendant de lon¬ 
gues périodes ; n’ont pu, au contraire, reprendre 
leur cours normal et supporter les crises, que 
grâce à l’emploi du papier, seul efficace devant 
l’efïarement des métaux et leur agiotage; et que 
meme la tendance à cet usage est tellement dans 
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la nature des choses, que les banques regorgent 
des monnaies que l’industrie délaisse, comme 
elles peuvent impunément émettre de leurs billets 
bien au delà de leur encaisse. 

Si à ces développements en preuve de la certi¬ 
tude de l’idée, il est ajouté qu’une Banque natio¬ 
nale ne perd jamais ; qu’elle n’a pas, conséquem¬ 
ment, nécessité d’un capital de garantie ; et que 
celui-ci (abandonné qu’il est aux Gouvernements) 
ne sert et ne peut servir de matière à l’escompte, 
aux prêts, etc., que seul le portefeuille alimente, 
permet, garantit, représenté qu’il est par le papier 
national. Si tout cela est honnêtement et conscien¬ 
cieusement exécuté, le but est atteint. 

En effet les incommensurables prélèvements 
faits sur l’industrie et le commerce, l’État et les 
diverses institutions du pays, par la Ba.nque, par 
les banques et leurs succédanés, n’ont plus d’ex¬ 
cuses, de prétextes, de motifs, d’encouragements 
et de raisons : la base, le capital ; le motif, l’or ou 
l’argent ; manquent. 

Alors, une action émise à 1,000 fr. ne pourra 
atteindre un cours de 3,240 fr., que seuls des di¬ 
videndes anormaux pour le public peuvent per- 

7 . 
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mettre : ainsi que l’intérêt inséparable d’un capi¬ 
tal qui commande, n’a plus à grever la production, 
la consommation et la circulation, ce qui lui don¬ 
nait une raison d’étre ; le capital privé n’étant 
plus, ici, utilisé. 

Or, comme la Banque de France domine les 
échanges ; qu’ils vont, là, chercher leur transfor¬ 
mation fiduciaire ; qu’elle est le thermomètre, la ré- 
gularisatrice ainsi que la dispensatrice: le jour où 
elle n'aura plus qu'à couvrir ses frais de fonction¬ 
nement, elle devra se contenter de prélever 1/2 
ou 1 / i p. 0/0 sur le montant de ses opérations, et 
les banques qu’elle alimente pour des crédits plus 
particuliers, sembleront suffisamment sustentées, 
de leur cùtc, avec une surélévation à 3,4 ou 

1 p. 0/0. 

Sera-ce assez de millions d’économie ? 

Néanmoins, dans cet immense soulagement gé¬ 
néral, le crédit individuel, aux travailleurs, ne 
paraît pas encore suffisamment ou assez directe¬ 
ment satisfait, établi ; car nulle institution spé¬ 
ciale de crédit ne vise à eux. 

A cela il ne faut arriver qu’avec la plus grande 
circonspection, car le travailleur doit au préalable 
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comprendre qu’il a à offrir à ses concitoyens une 
garantie sérieuse, proportionnelle à ce que réci¬ 
proquement ils engagent. 

Or, cette garantie ouvrière ne peut exister, ac¬ 
tuellement, que dans le groupement, en sociétés 
coopératives ou autres : c’est ce qui ressort de l’é¬ 
tat dans lequel se trouvent les travailleurs ; et, si 
elle existe dans quelques individualités, en prin¬ 
cipe, par la valeur de l’homme, sa capacité, son 
honorabilité, les Chambres syndicales ouvrières, 
en ce cas, si ce n’est dans les deux, doivent se re¬ 
connaître garantes corporativement. 

C’est dire que les Chambres syndicales corpora¬ 
tives doivent hâter leur organisation, pour incul¬ 
quer la moralité et les principes de la mutualité 
aux membres de leur corporation ; comme elles 
doivent avoir une existence officielle, légale, in¬ 
violable. 


LA BANQUE NATIONALE ET SES CONSÉQUENCES. 

De cette reconnaissance des vrais principes qui 
doivent prédominer dans une Banque nationale. 
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il ressort et découle beaucoup d’autres conséquen¬ 
ces ou déductions, que celles : d’un incroyable 
bon marché dans l’instrument des échanges ; d’une 
rétrocession des matières or et argent à l’indus¬ 
trie, et la baisse immédiate de leur prix; d’une 
diffusion du crédit pouvant se répercuter à tous, 
pour tous, sous l’égide des Chambres syndicales 
et la garantie des groupements coopératifs ; etc., 
etc. Voici quelques aperçus : 

r L’État a le devoir de proposer à ses créan¬ 
ciers la transformation de sa dette perpétuelle et 
écrasante, en dette viagère ou amortissable an¬ 
nuellement, sans intérêt', celui-ci devenant un 
remboursement périodique. 

En cas de refus de la part des détenteurs de 
rentes, l’État empruntera à la Banque nationale, 
annuellement, sous le nouveau régime de l’amor¬ 
tissement sans intérêt, ce qu’il pourra et voudra 
restituer à ses anciens créanciers, afin d’échapper 
le plus rapidement possible à la séculaire et in¬ 
terminable charge annuelle de millions d’inté¬ 
rêts. 

M. Henri Brisson est magnifiquement placé 
pour dire ce qui est de toutes ces choses, ainsi 
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que les préjudices causés ; ainsi de la rédemption \ 

2° L’État s’efforce à protéger l’industrie natio¬ 
nale, comme à l’aider et à la préserver, par l’in¬ 
termédiaire des douanes (administration forcément 
vexatoire et onéreuse, foyer de sinécures et en- 
gendreuse d’improductifs). 

Or, le jour où le billet de banque aura remplacé 
les métaux précieux en tant que signe d’échange, 
l’étranger se trouvera dans la nécessité de solder 
ses acquisitions, en France, au moyen de ce billet 
de banque : en conséquence, il sera amené à limi¬ 
ter la vente de ses produits, de ses recettes, à ce 
qu’il aura besoin et possibilité d’acheter, d’acquit¬ 
ter en France. 

Alors, le commerce français se trouvera suffi¬ 
samment et normalement protégé, et par lui- 
même ; sa balance, son équilibre, sera naturelle¬ 
ment effectuée, obtenue, avec, en plus, l’économie 
de l’administration des douanes entière, et, en 
moins, son armée tracassière et policière de doua¬ 
niers. 


M. Henri Brisson était député et faisait partie de la Commis¬ 
sion d’examen du concours Péreire, ainsi que de celle du budget. 
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Les produits s’échangeront contre des produits, 
à l’avenir, et un pays ne pourra plus être inféodé 
à l’autre, économiquement parlant, ou une indus¬ 
trie ruinée par la similaire internationale : ce qui 
a lieu avec l’or et l’argent, leur prêt à intérêt, leur 
accaparement lucratif, leur échangeabilité univer¬ 
selle, et, au besoin, leur transformation en sim¬ 
ple métal, de monnaie qu’ils étaient. 

De plus, le bon marché du papier français en 
provoque l’emploi en tous pays, donc son achat, 
ce qui veut dire: la consommation de plus en 
plus grande des produits nationaux, seul débou¬ 
ché de ce même papier, qui n'aura, lui aussi, été 
échangé que contre des produits. 

Si cependant une surcharge particulière, sur 
un produit quelconque, était reconnue indispen¬ 
sable, dans l’intérêt français ; s’il y avait encore à 
se prémunir contre l’envahissement d’une concur¬ 
rence spéciale et étrangère ; à l’aide d’une surélé¬ 
vation du prix de l'escompte, à la Banque natio¬ 
nale, sur les couvertures fiduciaires de ce produit; 
on modérerait aisément ainsi les écarts préjudi¬ 
ciables à la production ou à la consommation na¬ 
tionale. 

Il n’y aurait à exiger de l’honorabilité mercan- 
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tile française, sur les traites ou lettres de change, 
que la désignation de Vespèce de produit fourni ou 
reçu; est-ce trop exiger du commerce ? 


Que peut-il résulter encore de cette réforme ra¬ 
dicale, dans la base, les principes, les moyens, 
sur lesquels s’appuie la Banque de France, et, par 
suite, les banques secondaires et intermédiaires 
qui gravitent autour d’elle ? 

Il peut de là ressortir des conséquences à l’in¬ 
fini, comme des économies. 

Ainsi, le Ministère des affaires étrangères per¬ 
drait beaucoup de son importance, si ce n’est pas 
toute son importance, et sa part budgétaire s’en 
diminuerait d’autant. Est-ce la commission du bud- 
get qui s'en plaindrait ? 

Ainsi, le Ministère des finances se trouverait 
entamé (sans parler de l’avenir) et, pour ou dans 
un appréciable fonctionnement, il devrait être 
remplacé par un des bureaux de la Banque natio¬ 
nale. La perception de l'impôt (qui fait partie de la 
question) doit achever de le réduire. 

Ainsi, le jeu sur les titres de rentes, ses ruines 
et ses scandales, n’a plus d’élément ou d’aliment, 
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celles-ci ayant disparu, n’existant plus ; comme 
les conversions seraient rayées des combinaisons 
budgétaires, et Vnmortissement enlevé aux convoi¬ 
tises du Ministère des finances, etc., etc. 
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19 mai 1880 

Messieurs, 

Ce qui a Fhonneur de vous être soumis, en ces 
pages, est nouveau ; mais ressort d’une force ma¬ 
jeure, est imposé par le progrès et la situation. 

C’est le complément impérieux et nécessaire de 
l’extinction du paupérisme, de la juste et équita¬ 
ble répartition et perception rationnelle de l’im¬ 
pôt. Le tout s’enchaîne, veuillez le reconnaître. 

Ou çà, ou rien ! Ou çà, ou la perpétuation de 
l’exploitation des masses ! 

Je le répète, vous avez appelé dans votre Com¬ 
mission, vous l’avez composée d’hommes remar¬ 
quables à différents titres, par diverses aptitudes, 
donc offrant des garanties pour une décision éle¬ 
vée et mûrie ; mais, pour cette question, M. Henri 
Brisson a eu le rare bonheur d’une expérimenta¬ 
tion spéciale. C’est pourquoi j’appelle ici son at¬ 
tention distinguée,, la lucidité particulière de son 
esprit, ainsi que l’énergie calme mais indéviable 
de ses décisions, qui pourraient, s’il le veut, repor¬ 
ter à Gambon, à cet intègre et inflexible financier 
de notre première Révolution. 


Le Solitaire. 
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Après l'impôt sur la circulation et le crédit gra¬ 
tuit, venait naturellement leur conséquence, l’ex¬ 
tinction du paupérisme, réalisable, pour nous, 
par la conquête du Droit an capital ; lequel droit, 
soumis aux hommes qui avaient contribué à la 
prise d’assaut du Droit au travail en 1848, qui 
avaient été engendrés par le Droit à la propriété, 
de 1789, ne fut absolument pas compris d’eux. 
C’est incroyable !!! 

L’exposition en était peut-être mal faite, où les 
temps n’étaient pas encore venus. Le seront-ils 
maintenant? Lecteurs, décidez. 


1880 

EXTINCTION DU PAUPÉRISME 


« Le paupérisme ne disparaîtra que lors de 
la reconnaissanee du Di’Oil du capital >>■ 


Messieurs les jurés, 

Monsieur Isaac Péreire a provoqué la solution 
de diverses questions sociales, qui intéressent à un 
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égal degré : la classe dirigeante et la classe diri¬ 
gée, la classe exploitante et la classe exploitée, la 
classe salariante et la classe salariée. 

Si Monsieur Isaac Péreire apporte, dans la har¬ 
diesse des admissions, l’ampleur des entreprises 
de sa vie entière, et les généreuses intentions de 
ses débuts fécondées par la grande pensée initia¬ 
trice des premières années de ce siècle ; si vous, 
Messieurs, ses aides, ses interprètes, ses amis sans 
doute, vous vous maintenez à la hauteur de cette 
tâche si élevée, d’où peut sortir la solution paci¬ 
fique du 'problème social que notre époque doit ré¬ 
soudre, bon gré, mal gré, de bonne volonté ou de 
force, la Révolution de 1789 sera accomplie ! une 
œuvre égale à celle entreprise par le Christ sera 
faite! la misère disparaîtra de la surface de la 
terre! les guerres civiles, religieuses, sociales, se¬ 
ront sans prétextes et sans aliments ! et, enfin, la 
Liberté, l’Egalité, la Fraternité, étant devenues 
fies réalités, l’Humanité sera ! 

ha première question posée a trait à Vextinc- 
iion du paupérisme (la charité étant impuissante 
à le faire disparaître) en développant et générali¬ 
sant l’instruction publique à tous les degrés ; en 
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développant le travail au moyen de l’organisation 
du crédit étendu à toutes les classes delà société; 
en faisant contribuer les chefs des entreprises et 
les patrons à des caisses de retraites créées au 
pro fit de tous les travailleurs, cette contribution 
étant le complément nécessaire ù.\x salaire des tra¬ 
vailleurs, etc. 


Si l’on devait s’enfermer dans la lettre des con¬ 
ditions du concours, le postulant à la découverte 
de la solution cherchée, devrait surtout découvrir 
une combinaison analogue à celles qui sont appli¬ 
quées aux assurances et à la création de rentes 
viagères, en indiquant les institutions que néces¬ 
siterait le nouvel ordre de chose. Mais, dans la 
pensée du promoteur, il ne peut exister la volonté 
de restreindre le champ des moyens pratiques d’ex¬ 
tinction du paupérisme, à cette principale combi¬ 
naison, puisqu’il indique encore (comme aide) 
l’instruction, le crédit, l’impôt. 

Il doit donc être sous-entendu que, le but indi¬ 
qué, il ne s’agit que d’y atteindre, et que l’impar¬ 
tialité du jugement est acquise aux moyens. 
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Le travailleur a été tour à tour : — esclave, 
serf, prolétaire ; aujourd’hui il est salarié : c’est 
du salariat dont, sans doute, il faut le délivrer, le 
paupérisme persistant encore et toujours malgré 
cette quatrième transformation. 

Chercher le remède du mal qui le ronge, l’a¬ 
brutit, s’oppose à son éducation et à son instruc¬ 
tion, provoque et entretient ses haines, ses désirs 
de révolte contre l’ordre de choses établi, au 
grand détriment de la famille, de la propriété et 
de la sécurité; c’est demander à l’humaine rai¬ 
son comment le salarié s’est débarrassé du prolé¬ 
tariat, le prolétaire du servage, le serf de l’escla¬ 
vage. 


Or, en écartant de l’étude et de la philosophie 
de l’histoire les points secondaires et accessoires, 
les péripéties de la lutte et les passions indivi¬ 
duelles; tout ce qui ne peut servir et n’a servi 
(îu’à obscurcir la compréhension du mobile supé¬ 
rieur, efficace ; on est amené à constater, on est 
obligé de convenir, que la seule poursuite persis¬ 
tante, à travers tous les obstacles, des opprimés, 
0 été chaque fois la conquête d’un droit : cette 
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i 

conquête renfermant ce qui le crée et le nécessite. ' 
C’est beau, c’est noble et divinise l'Humanité ! 


OBJETS DES DROITS 

Qu’était l’esclavage? L’absence totale de tous 
droits ; économiques, civiques, civils, même na¬ 
turels ou possession de la nature et de soi-même. 

Qu’était le servage? L’absence totale des droits: 
économiques, civiques, même civils ou propriété 
de la nature et de soi-méme ; la possession de soi 
et de la nature était concédée au serf. 

Qu’était le prolétariat? L’absence totale des 
droits : économiques, même civiques ou travail 
libre et rémunérateur; la propriété de soi et de la 
nature était concédée à l'homme. 

Qu’est le salariat? L’absence totale des droits 
économiques, ou le capital accessible intégrale¬ 
ment par le travail ; le travail libre a été (en puis¬ 
sance) concédé au citoyen. 

Il en résulte, objectivement, que le travailleur 
a eu pour primitive et unique aspiration, la con¬ 
quête de la possession de lui-même et de la nature; 
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c’est pourquoi il s’est affranchi de l’esclavage, au 
commencement de notre ère : qu’il a eu pour 
deuxième et unique aspiration, la conquête de la 
propriétéA q lui-même et de la nature; c’est pour¬ 
quoi il s’est affranchi du servage, en 1789 : qu’il a eu 
pour troisième et unique aspiration, la conquête 
du travail relevé de sa déchéance ; c’est pourquoi 
il s’est affranchi du prolétariat, en 1848: qu’il a, 
enfin, aujourd’hui, pour quatrième et dernière 
aspiration, la conquête du capital constitué par 
lui au jour le jour, sans qu’il lui en reste une par¬ 
celle entre les mains ; c’est pourquoi il veut s’af¬ 
franchir du salariat, et qu’il s’égare, momentané¬ 
ment et temporairement, dans des conceptions 
communautaires et collectivistes. 

Voici donc l’ascension des droits humains : 

POSSESSION, PROPRIÉTÉ, TRAVAIL, CAPITAL. 


Il serait loisible d’étendre et de prouver ces con¬ 
séquences, que l’histoire atteste et proclame ; 
mais si cela peut être d’urgence vis-à-vis de ceux 
qu’on croit devoir et pouvoir enseigner, ce serait 
malséant et malsonnant vis-à-vis de ceux qui, 
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comme vous, Messieurs, sont des juges, des sa¬ 
chant. — Permettez cependant, à l’écrivain, quel¬ 
ques mots de justification des données dont Texpo- 
sition est sienne, qui lui sont personnelles. 

DE l'esclavage. — Créature terrestre mais non 
humaine, l’esclave est sans existence à lui propre, 
inviolable. Le maître le transporte où il lui con¬ 
vient ; le laisse vivre ou le tue; l’accouple et l’é¬ 
loigne de sa famille, comme il le sépare de ses 
petits ; lui retranche, lui empêche même le ciel, 
après la terre, parla religion qui le repousse. 

A quoi cet être peut-il tendre? A avoir ce qu’il 
n’a pas, ainsi qu’à la seule chose qu’il puisse con¬ 
cevoir î posséder le ciel, la terre, une femme, des 
enfants, lui-même. Il ne peut encore oser ni com¬ 
prendre la propriété de tout cela. Aussi le ser¬ 
vage fut un grand progrès, pour lui^ un pas dé¬ 
cisif. 

De ce jour il sera une créature humaine, et re¬ 
merciera surtout le christianisme qui, avec un 
Dieu, lui apportait et sacramentait l’égalité devant 
lui, qui lui donnait et protégeait la famille, en at¬ 
tendant qu’il en résultât l’égalité devant les 
hommes. —Première révolution ! 
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DU SERVAGE. — Créature humaine mais non ci¬ 
vile, le serf est sans existence légale, ce n’est pas 
un homme. Le seigneur, cependant, ne peut plus 
réellement l’arracher du sol dont il fait actuelle¬ 
ment partie inhérente, dont il a la possession ou 
qui le possède ; il ne peut plus, communément, le 
tuer ni lui enlever sa femme et ses enfants. Mais 
il n’a pas la propriété, même de ce qu’il produit. 
Aussi le prolétariat fut une grande conquête, par 
le droit à la propriété'. 

De ce jour le serf sera un homme, et témoignera 
sa joie par l’immense et persistant concours qu’il 
prêtera à la deuxième révolution, en 1789 et après. 

DU PROLÉTARIAT. — Homme mais pas encore ci¬ 
toyen, le prolétaire a définitivement une existence 
propre, par le salaire, et, civilement, les mêmes 
droits que ceux de son bourgeois. Cependant il 
n’est pas libre, absolument, dans son travail, pour 
sa durée et sa valeur ; il est subordonné ; et il lui 
est défendu^ sous peines correctionnelles, de s’en¬ 
tendre avec les autres travailleurs, de se soutenir 
par leur concours, de débattre, comme groupe, ses 
intérêts. 

Il n’a pas le droit au travail, qu’il revendiquera 

8 
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en 1848 en s’affranchissant du cens électoral et 
devenant citoyen, et qu’il réalisera par le droit de 
grève et de coalition. Aussi le salariat accentua la 
progression et l’affranchissement, et s’annonçait 
comme la dernière étape de la passion du christ 
humanitaire. 

DU SALARIAT. — Citoyen mais pas encore capita¬ 
liste, le salarié peut, en droit si ce n’est en fait, 
traiter de pair à compagnon, d’égal, avec son pa¬ 
tron. A travers les résistances de l’ancien bour¬ 
geois, lui aussi transformé, il peut, collectivement, 
discuter le prix de son salaire, son taux, la durée 
de sa tâche : il se coalise à cet effet, s’il le faut, et 
il déclare légalement qu’il ne travaillera plus, 
qu’il fera grève, sans peur des tribunaux. 

Mais, en cette lutte pacifique, il est vaincu ou 
vainqueur, vaincu le plus souvent ; et, devient-il 
vainqueur, que le bénéfice de sa victoire est en¬ 
core précaire, restreint: se résumant en un allé¬ 
gement sur l’intensité, la durée de son travail, et 
en une minime augmentation du prix du taux de 
son salaire, que bientôt une augmentation analo¬ 
gue du prix des produits nécessaires à sa consom¬ 
mation rendra vaine, si ce n’est dérisoire. 
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Quant à l’égalité rêvée et obtenue : naturelle¬ 
ment, civilement, civiquement; par les droits : à la 
possession de l’an 30, à la propriété de l’an 1789, 
au travail de l’an 1848, elle n’existe pas: le capi¬ 
tal, et ses privilèges, reste privilégié, et n’arrive 
pas à être le fruit et la récompense du travail. 

Le salarié devra donc obtenir, pacifiquement ou 
violemment : « le Droit au capital « ! 


SUJET DES DROITS 

Après ce qu’il vient d’être exposé de l’objet des 
droits, le sujet en découle. 

L’esclave devient serf, puis prolétaire, puis sa¬ 
larié, pour parvenir à être capitaliste, en tant que 
travailleur. Il sera créature, homme, citoyen, afin 
d’arriver à être capitaliste: aux mêmes époques, 
en même temps; l’un commandant l’autre: 

Droit de la créature à la possession. 

, Droit de Vhomme à la propriété. 

Droit du citoyen au travail. 

Droit du travailleur au capital. 

Voilà la lente, pénible et atroce élaboration hu- 
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maine, définie et simplifiée, débarrassée de tous 
les bourgeons qui lui sont poussés, ou qu"on lui a 
erronément imposés, greffés. 

Les moyens empiriques ou les procédés fantai¬ 
sistes disparaissent : c’est l’humanité qui parle, 
qui a parlé! 


DROIT AU CAPITAL 

— Déclarer que l’esclave a dû devenir une créa¬ 
ture humaine, un homme, un citoyen, pour être 
un capitaliste; 

— Convenir que l’esclave a dû passer par le 
servage, le prolétariat, le salariat, pour être un 
capitaliste ; 

— Reconnaître que le travailleur a dû conqué¬ 
rir : le Droit à la possession, le Droit à la pro¬ 
priété, le Droit au travail, avant le Droit au ca¬ 
pital ; 

C’est suffisant pour les trois premières situa¬ 
tions, puisqu’elles sont acquises ; mais il n’en 
est pas ainsi pour la quatrième, puisqu’elle est le 
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motif du concours proposé, comme le résultat des 
souffrances qui l’ont fait proposer. 

Il se présente alors ceci : 

Par quel moyen légal, quelle organisation sociale, 
quelle application du droit acquis, le droit au capi¬ 
tal s’obtiendra-t-il ? C’est ce qui reste à démontrer. 

Ce qui procure la ressource inépuisable du ca¬ 
pital tel quïl est constitué actuellement ; ce qui le 
recompose sans relâche et même l’augmente sans 
cesse; ce qui le privilégie entre tout et au-dessus 
de tout ; c’est la productivité qu’on lui a reconnue 
inhérente, la fécondité qu’on lui attribue, sans la 
participation effective du capitaliste, sans même 
sa présence, avant sa naissance comme après sa 
mort, à l’encontre du travail, indépendamment de 
d’être humain. 

Gela touche au miraculeux, au divin, au surna¬ 
turel! — Néanmoins cela est ainsi depuis des siè¬ 
cles ! 

Cette productivité ou fécondité se traduit, se¬ 
lon les circonstances, par desre?î^e5, ou des loyers^ 
ou des fermages^ ou des intérêts'^ et, par exten- 

8 . 
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sion autorisée, elle ne se limite pas à ces aspects 
lorsqu’elle émane de l’industrie, car celle-ci y 
ajoute les bénéfices industriels appliqués au capital 
seul, au détriment du travail. 

Quoi peut encore légitimer (en 1880) une sem¬ 
blable suprématie du capital ; de pareils droits du 
seigneur; une éternelle fécondité, par la simple 
volonté? 

Rien ! 

Que cela ait eu sa raison d’être provenant, par 
illusion, de la faculté naturelle et reproductrice 
du premier capital humain, la terre î Que cet em¬ 
pirisme ait servi à discipliner et à civiliser les 
peuples, les nations, les travailleurs, comme à 
permettre la capitalisation ou l’épargne sociale : 
il est possible. Mais, actuellement, c’est autre 
chose. 

Une créature, homme, citoyen, ne peut que 
vouloir l’égalité et la justice ; et elle reconnaîtra, 
forcément, que pour être l’égale du capitaliste il 
lui faut un capital ; qu’il est juste qu’un capital ne 
rapporte rien à celui qui ne contribue pas à la pro¬ 
duction ; qu’il doit être réel que celui qui produit 
(le travailleur, le salarié) ait droit au capital qu’il 
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conserve, rénove, augmente sans relâche, ni trêve, 
ni merci. 

En conséquence, cette créature, homme, citoyen, 
voudra prochainement que l’antique fécondité dé¬ 
signée par les mots: « Rentes, Loyers, Fermages, 
Intérêts », se transforme en un amortissement^ en 
un remboursement. 

De là il ressort que le Droit au capital s’obtien¬ 
dra, se soutiendra, se perpétuera, par la recon¬ 
naissance sociale et solennelle de ces principes : 

Tout fermage payé est un à-compte effectué 

remboursement du capital terre; 

2® Tout loyer acquitté.est un à-compte versé en 
remboursement du capital maison ; 

3® Toute rente soldée est un à^compte remis en 
remboursement du capital prêté à l’État ; 

4® Tout intérêt satisfait est un à-compte apporté 
en remboursement du capital confié à l’industrie, 
ou autrement. 

Gela transforme les us et coutumes du monde 
entier. — En payant, le travailleur et le salarié, 
comme l’État,- le fermier et le locataire, payent 
quelque chose ; ce qui n’a pas lieu, actuellement : 
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annuellement ils acquièrent du capital et dimi¬ 
nuent leur charge ; de façon, qu’à 5 p. 0/0 par an, 
en moyenne, en vingt ans, ils auront amorti tous 
les capitaux existant, et que personne ne pourra 
se prétendre lésé. D’autant plus que la misère dis¬ 
paraissant; l’égalité et la justice s’avançant; les 
haines, les révolutions auront pris fin. 

« Les travailleurs deviendront ainsi les associés 
de leur patron ». 


19 mai 1880. — Messieurs, en ce temps-là, 
l’instruction pourra être ce que vous la désirez; 
l’organisation du crédit servira efficacement à ac¬ 
célérer la rénovation de la société ; l’impôt n’aura 
plus la tendance à réclamer spécialement, aux 
privilégiés, qui n'existeront plus, en s’appliquant 
au capital ou au revenu ; et, tous égaux en droits, 
ramenés à la loi universelle du travail et nous y 
conformant, la justice régnera sur la terre suivant 
cet axiome : 

A chacun selon ses œuvres. 

Le Solitaire. 





RÉSUMÉ 


Chacun peut se rendre compte, maintenant, où 
mène une question économique, modeste àTappa- 
rence; ce qu’embrasse nécessairement un point 
de vue économique qui semblait isolé ; où aboutit 
une étude au premier abord restreinte ; et com¬ 
ment par l’impôt sur le capital on provoque l’at¬ 
tention sur le revenu, sur la consommation, sur 
la production, puis sur la circulation; pour passer 
de là au crédit, grand moteur de la circulation, et 
aboutir forcément au Droit au capital ou extinction 
du paupérisme. 


Certainement que M. Ménier ne prévoyait pas 
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que son anodine conception pouvait provoquer 
tant de choses, et que son déni de justice serait un 
jour ainsi divulgué, Seuleraent, cela devait être, 
c’était écrit, car il était de la même école que 
M. Péreire et les juges que celui-ci s’était adjoints; 
et comme, malgré l’apparence contraire, rien n’est 
livré au hasard, en ce monde et dans les autres, 
que tout gravite vers un centre spécial, dans une 
orbite particulière, pour contribuer à un résultat 
ultérieur ; il était fatal qu’à un moment donné le 
concours Péreire en son entier remettrait en cause 
le livre et l’idée de M. Ménier, ou que l’Impôt sur 
le capital se rencontrerait avec le concours Pé¬ 
reire. 

On me dit que, pour commettre son livre, 
M. Ménier n’a pu être seul et que, indubitable¬ 
ment, il a eu un complice. Gela ne m’étonnerait 
pas, car j’ai vu le Conseil municipal saisi de pro¬ 
positions qui émanaient de l’impôt sur le capital, 
qui tendaient à diriger l’opinion publique vers 
l’impôt direct, contre l’impôt indirect, sous le pré¬ 
texte fallacieux de débarrasser la consommation 
de ses charges et surcharges vraiment onéreuses, 
absolument écrasantes. 
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Eh bien, que ce ou ces préconisateurs de la 
contribution directe se montrent, qu’ils entrent en 
ligne à visages découverts et arguments motivés, 
nous sommes prêts à leur faire la réplique. 
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LE VOICI. — LES VOICI 

( 1886 ) 

Le voici, car M. Yves Guyot apparaît. 

Les voici, puisque M. H. Maret le double. 

Le voici, M. G. Dreyfus, venant faire diver¬ 
sion. 

Mais c’est toute une nouvelle étape à fournir, et 
cela peut nous mener loin, si ce n’est haut, la 
question se posant enün au Corps législatif (drôle 
de corps) et essayant de provoquer en haut lieu 
(style puritain) un débat solennel, décisif, et cer¬ 
tainement pas définitif. 


L’IMPOT SUR LE REVENU 
Radical du 2^^ septonbre 1886 

M. Camille Dreyfus a saisi, hier, la commission 
du budget d’un amendement qui a pour but d’éta¬ 
blir, à partir du janvier 1887, des taxes sur les 
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revenus et profits mentionnés à la loi des finances 
de l’exercice prochain. 

11 serait formé de quatre classes distinctes de 
revenus et de profits désignés pour la facilité de la 
classification et de la perception par les lettres A, 
B,G,D. 

La classe A comprendrait les revenus de valeurs 
mobilières françaises et étrangères représentées 
par les titres de rentes ; d’obligations et d’autres 
valeurs nominatives ou au porteur émises par les 
États, les départements, les villes, les communes, 
les sociétés anonymes ou en commandite par ac¬ 
tions, etc., à Vexception des ventes françaises et de 
tous les effets publics de l'État français. 

La perception pour les valeurs françaises s’opère 
sous forme de retenue de X 0/0 (à fixer suivant 
les besoins du budget) sur les sommes payées pour 
intérêts, profits et dividendes aux possesseurs de 
titres, associés ou intéressés. Elle sera confiée à 
ceux qui sont chargés de ce paiement. 

Tout possesseur de rentes d’États étrangers, de 
valeurs mobilières, actions, obligations étrangè¬ 
res, etc., doit déclarer par écrit toutes les valeurs 
de cette nature qu’il possède, avec indication des 
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revenus, et acquitter la taxe à raison de XO/0. 


La classe B comprend : les pensions, traite¬ 
ments, salaires publics ou privés et, en général, 
toute rémunération attachée à une fonction sous 
quelque titre, forme ou dénomination que ce soit. 
Les déclarations sont faites et les paiements des 
taxes sont effectués par les soins et sous la respon¬ 
sabilité de ceux qui paient des pensions, les trai¬ 
tements et salaires. Sont provisoirement exceptés 
de la taxe : tous les traitements et salaires publics 
soumis aux retenues graduées et cette dispense du¬ 
rera autant que lesdites retenues. 


La classe G comprend : les intérêts de créance 
de toute nature et les rentes servies par des par¬ 
ticuliers à quelque titre que ce soit. Le débiteur 
d’une créance hypothécaire est tenu à déclaration; 
il acquitte la taxe à raison de X 0/0 de l’intérêt 
annuel et remet la quittance du percepteur en dé¬ 
duction des intérêts. De même pour une rente. 

Pour les créances chirographaires, la déclara¬ 
tion et le paiement de la taxe de X 0/0 sur l’intérêt 
sont effectués par le créancier. 
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Ne sont pas assujettis à la taxe : 
r Les créances non productives d’intérêts ; 

2° Les valeurs commerciales de circulation sou¬ 
mises au timbre proportionnel. 


La classe D comprend les bénéfices nets : 

De la banque, du commerce, de l’industrie pri¬ 
vée, et de toutes entreprises ou spéculations de quel¬ 
que nature qu’elles soient dont le capital n’est point 
représenté par des actions, ou dont les [bénéfices 
ne sont pas constatés par les comptes rendus pu¬ 
blics ; 

2° Les produits nets des offices ministériels ou 
de toutes autres professions. Le bénéfice et le pro¬ 
duit nets soumis à la taxe de X 0/0 s’établissent 
par la déclaration des banquiers, industriels, com¬ 
merçants, entrepreneurs, gérants de sociétés, dont 
le capital n’est point représenté par des actions, 
officiers ministériels et autres, déduction faite 
des dettes et charges annuelles, dûment justi¬ 
fiées. 

Les contribuables de cette classe font par écrit 
leur déclaration aux agents de perception et ac¬ 
quittent la taxe entre leurs mains. 
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Les revenus, bénéfices et produits des classes 
B et D inférieurs à 2,000 francs sont affranchis de 
la taxe. De 2,000 fr. à 4,000 fr., la taxe n’est perçue 
que pour les sommes excédant 2,000 fr. 

L’exemption cesse au-dessus de 4,000 fr. Les 
étrangers sont assujettis aux taxes et aux exemp¬ 
tions prévues. Le défaut de déclaration et les 
fausses déclarations seront punis d’une amende 
triple de la surtaxe due par le contribuable. 

En cas de contestation, un jury statuera après 
avoir pris connaissance de tous les documents 
propres à l’éclairer. 

Chaque jury est composé d’un conseiller à la 
Cour d’appel ou d’un juge de l'‘e instance, d’un 
membre du Conseil général et d’un membre du 
Conseil d’arrondissement, désignés par ces Con¬ 
seils , d un membre d’une Chambre de commerce 
ou d un industriel désigné par le Tribunal de com¬ 
merce, d’un délégué du Ministère des finances. 

Les décisions du jury sont sans appel. Les con¬ 
tribuables sont admis à présenter leurs observa¬ 
tions en personne ou par écrit. 


Le recouvrement de la taxe se fait annuelle¬ 
ment, pour les classes B, G, D, un mois après les 



l’impôt sur le revenu. — G. DREYFUS 149 


époques ordinaires de paiement d’intérêts et dé 
dividendes pour la classe A. 

Ne sont pas assujettis aux taxes édictées : 

r Les revenus de toute nature des départe¬ 
ments, communes, hospices, établissements de 
bienfaisance, sociétés de secours mutuels, dont 
l’existence est légalement constatée ; 

2° Les traitements des militaires jusque et y 
compris les capitaines de l’armée de terre et les 
lieutenants de l’armée de mer ; 

3° Les salaires des ouvriers assujettis à la pa¬ 
tente. 

En résumé, M. Dreyfus a repris le texte de la 
proposition que M. Gasimir-Périer avait élaboré 
en 1871. — Toutefois, il convient de faire re¬ 
marquer que les renies françaises et les effets du 
trésor public ne seraient pas soumis à Vapplication 
de la nouvelle loi. 

M. Dreyfus ne fixera le taux de la taxe propo¬ 
sée que lorsque les nécessités budgétaires seront 
exactement connues ; mais il estime que cette taxe 
ne devra pas être supérieure à 1 0/0. 
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L’IMPOT SUR LE REVENU 
La Nation, 6 octobre 1880 

« Dans le projet Casimir Périer, la rente est 
exempte d'impôt. Tous traitements et appointe¬ 
ments au-dessous de 2,000 fr. sont seuls exemptés. 

» Tous traitements ou appointements de 2,000 à 
4,000 fr. paient sur la différence. 

» Un traitement de 2,400 fr. paie 1 0/0 sur 400 f., 
soit 4 fr. par an ; un traitement de 3,000 fr. paie 
10 fr. 

» Un traitement de 4,000 fr. paie 20 fr. 

» Un traitement de o,000 fr. et au-dessus paie 
1 0/0 sur la totalité, soit 50 fr. par an et ainsi de 
suite. 

» Dans le projet Casimir Périer, amendé par 
M. Camille Dreyfus, la rente est taxée ; 

» Tous traitements et appointements au-dessous 
de 4,000 fr. sont exemptés ; 

» Tous traitements et appointements de 4,000 à 
6,000 fr. ne paient que sur la différence : un trai¬ 
tement de 5,000 fr. paie UN pour CENT sur 
1,000 fr., soit DIX francs par an; 
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)) Un traitement de 6,000 fr. et au-dessus paie 
1 0/0 sur la totalité — 60 fr., etc. 

» Donc, dans le système amendé par M. Camille 
Dreyfus, les petits employés ne sont pas atteints 
et les rentiers sont taxés ». 


Il ressort de ce projet d’impôt direct sur le re¬ 
venu et de l’explication qui le suit: que les rentes 
françaises et les effets publics de l’État français ne 
seraient pas soumis à la contribution proposée; 
que les salaires publics et privés en supporteraient 
la charge ; que cependant les salaires publics sou¬ 
mis à des retenues en seraient exemptés ; que les 
salaires au-dessous de 2,000 fr. y échapperaient 
(suivant le projet). — Mais (suivant l’explication 
du 6 octobre) que ce n’est pas cela du tout. — Les 
salaires devront s’élever au-dessus de 4,000 fr. 
pour être assujettis à l’impôt, et la rente française 
€st taxée. 

C’est déjà une bien fâcheuse recommandation 
pour un projet, et une bien mauvaise précaution 
oratoire à son égard, que de démontrer que les 
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bases sont si fragiles qu’elles se contredisent. 

Le point de départ d’imposition sera-t-il de 
2,000 fr. ou de 4,000 fr., lorsqu'il s’agira des sa¬ 
laires ? — La rente française sera-t-elle taxée ou 
exonérée ? 

Le doute qui surgit indique une grande précipi¬ 
tation, là où il faudrait tant de circonspection et 
de maturité ! 

Mais si voulant sortir de la routine et définir ce 
que contient ce terme général : Revenu^ on s’aper¬ 
çoit qu’intentionnellement, perfidement, ou par 
l’absence la plus élémentaire des notions écono¬ 
miques, on assimile les salaires à des rentes, à 
des loyers, à des fermages ; le prix du travail à la 
dîme arbitraire, assassine, du capital; alors 
l’homme est jugé, le démocrate est reconnu, le 
financier est toisé, le comptable est apprécié, et le 
réformateur est enterré, avec sa proposition^ ainsi 
que son pastiche de M. Casimir Périer. 

Par surcroît, que signifie cette incidence parais¬ 
sant vouloir passer inaperçue, et racheter, faire 
excuser et accepter le projet : « Tous les traite¬ 
ments et salaires publics soumis aux retenues gra- 
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duées, sont provisoirement exceptés de la taxe ». 

Pourquoi cette exception en faveur des établis¬ 
sements publics, des administrations publiques? 
— C’est que leurs traitements et salaires sont déjà 
soumis à des retenues. En faveur de qui ces re¬ 
tenues sont-elles faites ? — En faveur et au béné¬ 
fice des titulaires de ces traitements et salaires, 
pour leur retraite. Alors, pourquoi les dispenser 
de la taxe ? Est-ce qu’il n’y a pas des administra¬ 
tions privées qui (pour le même objet) font des 
retenues sur les traitements et salaires ? 

11 résulte de cette exception que ce sont les bud- 
gétivores que M. Camille Dreyfus veut épargner, 
privilégier, et que, certainement, sa pensée pre¬ 
mière a bien été d’agir de même à l’égard des ren¬ 
tes françaises, de façon à rendre acceptable son 
projet par le Gouvernement. 

Ce sont là des expédients. Ce n’est pas de la 
justice, delà science. 

Néanmoins, ainsi qu’on va le voir, et en ne te¬ 
nant pas compte de l’inanité, comme de l’arbi¬ 
traire et de l’impraticabilité, des impôts ayant pour 
application le capital ou le revenu, on doit recon¬ 
naître que, théoriquement, la contribution sur le 
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revenu serait essentiellement supérieure à l’impôt 
sur le capital. 

Le revenu est un fait réalisé, exact, constatable, 
produit, et on ne peut lui réclamer quoi que ce soit 
qu’en proportion de sa valeur, de sa réalité ; tan¬ 
dis que le capital est une hypothèse par rapport à 
une production ultérieure incertaine, à laquelle ne 
contribue pas la partie du capital qui est destinée au 
bien-être privé, et qu’on veut cependant imposer. 

De plus, l’exécrable inquisition à laquelle oblige 
la constatation du revenu ou du capital de chacun, 
est bien moins intense donc insupportable pour le 
premier que pour le second. — Lors de l’établis¬ 
sement de celui-ci, des attestations, des affirma¬ 
tions, des écritures mêmes ne suffiront plus; il y 
faudra des inventaires, pièce à pièce, meuble à 
meuble, bibelot à bibelot : la vie privée à nue, 
étalée cominunautairementy livrée à l’indiscrétion 
de tous, par la Démocratie. 

Enfin, ce qui ferait encore ressortir la supério¬ 
rité de l’impôt sur le revenu par rapport à l’impôt 
sur le capital, c’est (ce qui ne s’est jamais vu et 
qui devrait être) que la quotité d'imposition ne 
pourrait être déterminée qu'après un exercice clos, 
d’après des données certaines ; en place de l’être 
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empiriquement, antérieurement à l’exercice à 
parcourir, d’après ce qu’il convient au Gouverne¬ 
ment d’imposer, sans que rien puisse indiquer 
quel sera le résultat de la production de tous et 
de chacun. 

Nous allons, maintenant, écouter M. Camille 
Dreyfus présentant des arguments en faveur de 
sa thèse, et enregistrerson aveu (dépouillé de tout 
artifice) qu’elle n’est que de Vempmsme. 


La Nation, 6 octobre 1886 
l’impôt sur le revenu et l’impôt sur le capital 

« Dans \di Lanterne du 4, Yves Guyot fait l’apolo¬ 
gie de l’impôt sur le capital et le procès de l’impôt 
sur le revenu. 

» Yves Guyot préfère l’impôt réel à l’impôt per¬ 
sonnel, Il est en contradiction, non seulement 
avec ses collègues actuels de l’extrême gauche, 
mais avec toute la tradition économique du parti 
républicain. 
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)) QuTves Guyot se laisse aller à une pareille 
erreur, voilà ce que je ne comprends plus. 

» Guyot affirme qu’en frappant Toutil il assure 
la liberté de l’outil, voilà ce que je comprends en¬ 
core moins. 

» Guyot prétend que l’assiette de l’impôt sur 
le capital est plus tangible, plus solide, plus 
matérielle, que l’assiette de l’impôt sur le re¬ 
venu. 

» Pense-t-il qu’un impôt assis sur la valeur (ca¬ 
pital) d’une vigne du Bordelais, alors que cette 
vigne était en plein rapport, soit moins variable 
que l’impôt sur le revenu, alors que la vigne aura 
été ultérieurement phylloxérée? 

» Pense-t-il que lavaleur(capital)d’une propriété, 
jadis isolée et aujourd’hui côtoyée par une ligne 
de chemin de fer, n’ait pas varié? 

» Gomment estimera-t-il la variation, sinon par 
le revenu ? 

» Guyot pense que la constatation du capital est 
facile. 

» La constatation du capital foncier, soit ; de 
certains capitaux mobiliers, soit encore; du capital 
marchandise, soit encore ; mais comment consta- 
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tera-t-il la variation du capital, son augmentation 
ou sa diminution? 

» Et pour l’évaluation des capitaux, est-ce que 
l’administration ne doit pas intervenir? Est-ce que 
l’inquisition, si inquisition il y a, n’est pas la 
même des deux côtés? 11 faut laisser l’argument 
tiré delà peur de l’inquisition aux défenseurs des 
impôts indirects. 

)) Dans l’impôt sur le revenu, comme dans 
l’impôt sur le capital, il faut ou que l’évaluation 
soit faite par voie administrative, et alors il y a 
danger d’inquisition, ou que l’évaluation soit faite 
par voie de déclaration, et alors il y a incertitude 
égale de part et d’autre. — Pour moi, j’ai renoncé 
depuis longtemps à trouver l’impôt parfait. 

» A quelque système que l’on s’arrête, on est sûr 
de rencontrer des objections et des inconvénients. 

» Je me borne à chercher à réduire de plus en 
plus les impôts indirects et à frapper les impôts 
directs. 

» Je ne m’inquiète pas de savoir s’il est plus juste 
d’atteindre le capital que le revenu ; je cherche ce 
^ui, financièrement, économiquement, politique- 
uîent, est possible en octobre 1886. 

» J’atteins le capital, comme dans les droits de 
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succession, par exemple, quand le capital est plus 
facile à saisir. Je frappe le revenu quand le revenu 
est plus à portée du législateur. 

» Je frappe la personne, quand la personne est 
sous ma main, et je frappe le produit quand je 
peux plus facilement atteindre le produit que la 
personne. 

» Je n’ai pas honte de l’avouer. En l’état de notre 
science économique, ] en tiens 'pour Cempirisme ». 

Camille Dreyfus. 

J’aime cette allure hardie qui fait carrément 
déclarer par M. Camille Dreyfus qu’il ne sait pas ; 
qu’il a depuis longtemps renoncé à trouver l’im¬ 
pôt parfait ; et qu’il se fésigne à s’en tenir à l’em¬ 
pirisme, en l’état où se trouve la science écono¬ 
mique, envasée par les soi-disant doctes. 

Je la préfère à la prétentieuse circonspection 
de ces puits d’érudition scolastique, qui, se posant 
en pédagogues, lancent leurs aphorismes person¬ 
nels comme desaxiomes supérieurs, émanant d’un 
Sinaï ou d’un Golgotha quelconque. 

Elle est celle d'un sémite, il est vrai; mais, 
dût M. Drumont me couvrir d’objurgations, moi 
arien, je déclare qu’elle est indispensable à Tache- 
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minement Vers la solution du problème social. 

11 faut absolument que les superstitions scien¬ 
tifiques, comme celles apostoliques, s’écroulent, 
disparaissent, devant l’ironie de l’incrédulité, du 
scepticisme ; puisqu’une haute raison ne peut suf¬ 
fire à mettre en branle l’Humanité pour la diriger 
vers le progrès, et lui faire abandonner les primi¬ 
tifs, les élémentaires syllogismes, sur lesquels 
elle avait édifié l’ébauche de son organisation ru¬ 
dimentaire. 

Mais je ne puis me dispenser de faire remar¬ 
quer à M. Camille Dreyfus, qu’il se laisse encore 
éblouir à tort par les mots employés à profusion 
par M. Yves Guyot. 

Qu’est-ce que signifie (en la circonstance) cette 
logomachie d’impôt réel et d’impôt personnel ? 

Où et quand une contribution sur le capital 
d’une personne quelconque, devant faire taxer au 
prorata des facultés^ des ressources, des moyens 
de chacun, n’est-elle pas personnelle? Est-elle 
réelle, c’est-à-dire matérielle ? 

Que peut-il y avoir de plus impersonnel, en ce 
cas, réel, que l’impôt sur le produit, sur la Con¬ 
sommation, sur la Circulation ? 
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Puisqu’on ignore qui consommera le produit, à 
qui le fera parvenir, pour être consommé, la Cir¬ 
culation? — C’est pourquoi, avec juste raison, 
ces impôts ont été dénommés: indirects \ tandis 
que ceux personnels, sur le capital ou sur le re¬ 
venu, sont directs. 


En ce moment et magistralement M. Yves Guyot 
entre en scène, prêt à tancer, en raison de leurs 
incartades, ces jeunes écoliers qui se permettent 
des variations. — C’est lui qui a accepté la succes¬ 
sion de M. Ménier (demander la marque) et qu 
s’efforce de porter haut le drapeau de l’impôt surle 
capital, envers et contre tous. 

Mais il a soin, pour se faire agréer, de démon¬ 
trer, préalablement, la puissance de son argumen¬ 
tation, la logique de ses assertions et de ses déduc¬ 
tions. — Nous allons le faire constater par les 
intéressés. 
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LA GRISE ÉCONOMIQUE 
Lanterne du 26 janvier 1884. 

« Nos impôts sont établis de telle sorte qu’ils 
arrêtent la circulation des capitaux fixes^ des pro¬ 
duits, des marchandises; qu’ils s’interposent par¬ 
tout entre le producteur et le consommateur, et 
que, demandant la presque totalité de leurs res¬ 
sources aux objets de l’usage le plus commun, ils 
sont progressifs à rebours, en dépit des principes 
de droit public, enseignés dans nos écoles, d’a¬ 
près lesquels chacun doit payer selon ses facultés ! 
Sur le papier, oui, dans la réalité, c’est le con¬ 
traire ». 

Avant d’aller plus loin, notons ce qui est contenu 
dans cet alinéa : 1® nos impôts actuels arrêtent la 
circulation des capitaux fixes ; 2® chacun doit payer 
selon ses facxdtés. 

Or, on peut objecter que si ces capitaux sont 
fixes, c’est qu’ils ont une destination de ce genre, 
et qu’ils ne sont pas fait pour circuler; puisque 
payer (suivant l’école à laquelle appartient M. Yves 
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Guyot) selon ses facultés, contient un impôt per¬ 
sonnel et non réel, à part une criante injustice et 
un abus habituel aux communistes. 

En effet, Monsieur le démocrate, pour cette se¬ 
conde partie de l’observation qui vient de vous être 
faite, de quel droit voulez-vous nous faire payer 
selon notre fortune et non selon le service que nous 
réclamons? — Pour quel motif, envieusement, 
prônez-vous la haine aux riches, le nivellement par 
l’extorsion ? 

Ne pensez-vous pas (moi je le pense), si vous en 
avez les aptitudes, qu’il serait de beaucoup préfé¬ 
rable, plus humain, honnête et supérieur, que 
vous vous occupassiez de résoudre le problème de 
la misère? 

Quoi qu’il en soit, et pour le moment, nous con¬ 
tinuons à vous écouter. 

« On a 1 habitude d’attribuer les crises à iin ex¬ 
cès de production: ce n’est pas vrai; elles sont 
dues à un excès de consommation, 

» La crise du bâtiment offre un exemple frap¬ 
pant de cette vérité. 

» En 1869, le produit des droits d’octroi sur 
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l’entrée des matériaux de construction s’était élevé 
à Paris à 14,680,000 fr. G’est le chiffre le plus haut 
de l’Empire. 

En 1879, il est de 12,370,000 fr. 

En 1880, il saute à 16,000,000 fr. 

En 1881, il s’élève à 17,555,000 fr. 

En 1882, il arrive à 19,273,000 fr. 

» C’était une orgie de bâtisses, et de bâtisses 
chères. Alors un jour les entrepreneurs sans com¬ 
manditaires se trouvent avoir consommé pour des 
centaines de millions de pierre, de moellons, de 
briques, de charpente, de serrurerie ; ils ont perdu 
leur pouvoir d’achat ; et comme le riche locataire 
surlequel ils avaient compté manque, ils ne peu¬ 
vent pas le reconstituer. De là, l’arrêt. 

«C’estpour ce motif qu’on voit toujours les 
grandes crises surgir après les époques de fièvre, 
après la folie des chemins de fer en Angleterre 
comme aux États-Unis. 

« Voilà une des causes de la dépression que nous 
subissons. Les industries, les peuples, payent 
leurs prodigalités comme les particuliers ». 

Certainement que, jusqu’à ce jour, on n’avait 
pas eu la pensée d’attribuer la stagnation des af¬ 
faires à un excès de consommation / Ce ne devait 
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pas être à la vue des milliers de malheureux qui 
traversent la vie, privés de tout, dénués de tout, 
que cette pensée germerait dans un cerveau. — Ce 
ne serait pas non plus lorsque la Féodalité indus¬ 
trielle, née en 1830, aurait produit ses effets jus¬ 
qu’à nécessiter l’explosion de 1848, étant devenue 
intolérable au Prolétariat qui en mourait, et l’acte 
de désespoir de 1871, le Salariat réclamant à 
cors et à cris la solution du problème de la misère, 
que cette pensée avait motif de naître. — Ce n’est 
pas, enfin, pendant que l’Empire industriel pousse 
ses bourgeons communautaires, envahisseurs, qui 
enserrent et pressurent de plus en plus, sous le 
couvert et avec l’aide de la Démocratie, ce sombre 
salariat dont la voix a été éteinte (croit-on) par le 
couteau qui lui a été planté dans la gorge en 1871, 
que, répéterons-nous, une conception aussi insi¬ 
dieuse et paradoxale pouvait être mise en avant, 
opposée à la réalité des faits. 

Oui, la crise du bâtiment offre un exemple frap¬ 
pant de cette vérité. 

En 1882 il y a eu, dites-vous, M. Yves Guyot, 
orgie de bâtisses ; c’est donc une orgie de produc¬ 
tion et non de consommation, puisqu’il y a crise. 
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Oh a produit inconsidérément, bien au delà de la 
puissance de consommation (je ne dis pas des be¬ 
soins qui sont immenses) et la stagnation de l’in¬ 
dustrie du bâtiment en est ressortie. 

Eh! si les entrepreneurs ont consommé tant que 
cela de pierres, de moellons, de briques, de char¬ 
pentes, de serrurerie, ce n’est pas pour leur usage 
probablement, farceur ; donc ils n’ont rien con¬ 
sommé.— Autant dire au meunier qui n’écoule 
passa marchandise et dont les magasins regor¬ 
gent, que cela tient à ce qu’il a consommé trop de 
grains, alors que c’est la misère générale qui s’op¬ 
pose à l’acquisition des farines de sa minoterie, à 
leur consommation par la boulangerie, etc., et 
fiinsi de suite I 

Assez de dérision, passons à un autre sujet. 


Lanterne du 4 mm 1885. 
CONFÉRENCE DU xii” ARRONDISSEMENT 


«Une réunion très importante a eu lieu hier 
^^ns le douzième arrondissement, au Casino des 
^^eurs. M. Tony Révillon, qui devait présider et 
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qui est en ce moment dans le Midi, où il fait de 
nombreuses conférences, s’était fait excuser, de 
même MM. Barodetet Brialou, qui sont à Lyon ; 
M. Banquier, à Sisteron ; MM. Gambon et Mathé, 
empêchés au dernier moment. 

» M. Franconi, député de la Guyane, préside, as¬ 
sisté de MM. Giard, député du Nord ; Amouroux, 
député de Saint-Étienne; Ghautemps, Boué, Dar- 
lot, Dreyfus, Hovelacque, Lyon-AIemand, Mesu¬ 
reur et Paul Viguier. — M. Yves Guyot, orateur 
inscrit, traite de la réforme de l’impôt. 

» Il donne d abord un aperçu de la distribution 
du budget et des sommes énormes qu’il absorbe, 
examine ensuite l’impôt indirect qui est immoral, 
puisqu’il frappe les personnes et non pas les choses; 
veut la suppression des octrois et préconise ensuite 
1 impôt sur les capitauxen laissant libres les 
capitaux roulants qui aident àla fortune du pays ». 

M. Yves Guyot y tient. Un impôt qui, tel que 
1 impôt sur le capital, se dirige droit vers le capi¬ 
taliste, et se mesure en proportion de la fortune de 
ce capitaliste, qui conséquemment est direct, n’est 
pas personnel ; mais une contribution qui frappe 
un objet de consommation dont l’acquéreur est in- 
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connu, et qui est pour cela qualifié d’indirecte, est 
une contribution personnelle ! 

L’impôt qui est dans la nécessité de s’alimenter 
parla perquisition la plus déboutée, tel que l’im¬ 
pôt sur le capital, est moral ! 

Les capitaux roulants^ c’est-à-dire commerciaux 
et industriels, les seuls qui devraient supporter 
l'impôt^ puisqu’ils ne sont que des produits, de la 
marchandise, sont faits libres et sont exonérés; 
sans doute parce qu’étant roulants, ils sont per¬ 
sonnels soit : immoraux. 

Mais voyons donc les motifs qui font que l’impôt 
direct sur le capital fixe, personnel, individuel; 
non commercial, non industriel, non social, a 
obtenu les préférences de M. Yves Guyot, et lui a 
troublé le sens commun au point de faire suspec¬ 
ter sa bonne foi, comme au point de le pousser, 
avec l’acharnement qui le caractérise, vers l’aboli¬ 
tion de la propriété, en communiste dissimulé. 

La Lanterne du 4 octobre 1886 nous les fera 
connaître. 

« Je préfère l’impôt sur le capital à l’impôt sur 
le revenu, joarce qiCil est réel et non personnel; parce 
Qu’il frappe la chose et non la personne. 
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» Je préfère Timpôt sur le capital, parce que, 
s’il frappe l’outil, il assure la liberté de l’outil et 
parce que loin de gêner en rien l’activité humaine, 
il incite Thomme, au contraire, à ne pas laisser 
dormir ses capitaux. 

» Je préfère l’impôt sur le capital, parce que son 
assiette est solide, tangible, matérielle, tandis que 
le revenu de chaque individu est essentiellement 
complexe, variable, multiple, insaisissable, même 
à l’aide de procédés inquisitoriaux, comme en 
Italie et en Allemagne ! 

» Je veux l’impôt sur le capital, parce que sa 
constatation est facile, et non pas l’impôt sur le 
revenu, parce que je n’ai pas envie que l’adminis¬ 
tration vienne s’immiscer dans mes affaires, sa¬ 
voir ce que je dépense ou ce que j’épargne, que je 
sois salarié, employé, industriel, commerçant, 
propriétaire ou rentier » ! 

C’est joli, ce pathos. 

Nous ne reviendrons plus sur cette transposition 
de la réalité, obtenue par le fracas des mots : 
parce qu il est réel et non personnel. C’est un tra¬ 
quenard et c est tout. Mais nous chercherons à 
nous rendre compte de l’incitation qui ne doit pas 
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\ permettre à rhomme de laisser dormir ses capi¬ 
taux fixes (sans doute jusqu’à extinction de la pro¬ 
priété) ; ainsi que du refus d’immixtion de l’admi¬ 
nistration dans les affaires de M. Yves Guyot, sa¬ 
voir ce qu’il dépense et ce qu’il épargne, qu’il soit 
salarié, employé, industriel, commerçant, pro¬ 
priétaire ou rentier. 

Nous l’avons déjà fait remarquer, si l’impôt sur 
le capital devait un jour être appliqué, il ne serait 
normal et moral que s’il s’adressait au capital rou¬ 
lant, industriel, commercial, parce que là il serait 
relativement impersonnel et qu’il respecterait la 
vie privée. 

Nous ajouterons, à l’inverse, que s’il s’appli¬ 
quait au capital fixe, personnel, privé, il viendrait 
sournoisement, hypocritement, saper la propriété, 
puisque, la surchargeant, il l’inciterait à se trans¬ 
former en capital roulant, donc à disparaître, et 
l’impôt aussi. 

Puis, pourquoi travailler, produire, faire rouler 
des capitaux, si ce n’est pour la satisfaction de 
l’être, de l’individu ? Et comment oserait-il se pro¬ 
curer cette satisfaction, si à chaque acquisition il 
sait qu’il va augmenter son impôt. 


10 
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D’autre part, je suis heureux de constater la no¬ 
ble indignation d’un libéral tel que M. Yves Guyot, 
à la seule pensée que l’administration pourrait 
venir s’immiscer dans ses affaires ; et je me de¬ 
mande, en même temps, où un gaillard de cette 
trempe a pu puiser ses notions ? 

Alors, avec le capital fixe comme objet, c’est-à- 
dire le capital personnel, l’administration, pour 
recouvrer son impôt, au moins pour en faire l’ap¬ 
préciation, n’aura pas à s’immiscer dans vos dé¬ 
penses, dans vos épargnes? Elle n’aura pas à esti¬ 
mer vos meubles^ votre vaisselle, vos hardes, etc.? 
Elle n’aura pas à inventorier toute votre posses¬ 
sion privée? 

Vous nous supposez donc tous de vos naïfs élec¬ 
teurs, pour espérer nous faire prendre ainsi le 
change ? 

Oui, où avez-vous puisé vos notions, alors que 
vous vous permettez d’assimiler les salariés aux 
industriels et rentiers ? Est-ce qu’un salarié a un 
capital, par exemple? Est-ce que les industriels, 
commerçants, propriétaires et rentiers, ne sont pas 
les seuls qui aient un capital? Est-ce que même 
les propriétaires et les rentiers (dans votre ordre 
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d’idées) ne sont pas les vrais capitalistes à capitaux 
fixes? 

Car voilà un capital, un vrai capital, l’unique 
capital, celui qui vous fait vivre à ne rien faire 
(fainéant) : une maison, par ses loyers perpétuels ; 
un titre de rente ou autre, par ses revenus. 

Mais un salarié avoir un capital I Où çà, bon 
Dieu? Est-ce qu’il serait salarié, si c’était? 

Ce qui fait ressortir évidemment ce non-sens à 
tous (sauf à vous), c’est 'ce que vous écriviez le 
23 décembre 1886, dans la Lanterne, à propos de 
la suppression des octrois, suppression qu’avec 
vous nous réclamons impérativement. — Tenez, 
relisez-vous, si cela peut vous éclairer. 

« Bien certainement, les i:)roi’)riétaires de mai- 
ms ne manqueraient pas de faire retomber propor¬ 
tionnellement, sur leurs locataires, la surtaxe d’im¬ 
pôt représentative des droits de consommation 
supprimés; mais pour les loyers au-dessous de 
1,400 h,,V incidence serait bien inférieure aux taxes 
d’octroi payées par les locataires. Pour les loca¬ 
tions de 1,500 francs, un ménage de quatre per¬ 
sonnes n’éprouverait ni augmentation ni diminu¬ 
tion. Seuls les loyers de 1,600 fr. et au-dessus 
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payeraient davantage, suivant la progression du 
prix de location. Mais alors, on ne s’adresserait 
qiCà la classe aisée ou riche ». 

Donc, l’octroi rejeté, on demande au capital 
fixe, personnel, de vouloir bien suppléer, par une 
contribution directe, au montant de celle obtenue 
indirectement jusqu’ici à l’aide de l’octroi. Le 
propriétaire accepte, patriotiquement, certain qu’il 
est, d’après vous, et c’est exact, de faire retomber 
sur ses locataires la surtaxe d’impôt représenta¬ 
tive des droits de consommation supprimés. 

Mais ses locataires, les salariés, quand ils au¬ 
ront acquitté la surtaxe d’impôt représentative des 
droits d’octroi supprimés qui lui incombait, à lui, 
pour lequel vous trompez, sciemment ou incon¬ 
sciemment, les masses par cet appas : Impôt sur le 
capital ; Qi qu’ils acquitteront, en plus et encore, 
la surtaxe d'impôt représentative des droits de con~ 
sommation supprimés^ et cela agréablement au 
moyen de 1 incidence ; sur qui feront-ils retomber 
1 impôt universel que seuls, d’après vous-même, 
ils supportent ? 


Ils n ont pas de loyers à encaisser, de rentes à 
toucher, de part de bénéfice dans une entreprise 
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quelconque à recevoir ; et de partout on prélève 
sur eux, par incidence et répercussion, la contri¬ 
bution que chacun devrait payer (d’après vous) 
selon ses facultés; et même mieux, qui ne doit 
peser, avancez-vous impudemment, que sur la 
classeaisée ou riche, ce qui est un déni de justice, 
affirmons-nous. 

Pourquoi cette fatale extorsion ? 

Parce que, monsieur, le salarié n’a pas de ca¬ 
pital, même fixe. Que le mobilier^ etc., qu’il pos¬ 
sède, n’est pas un capital. Qu’en tous cas le ca¬ 
pital fixe, c’est-à-dire intime, personnel, est ou doit 
être indemne d’impôt. Que ce que vous désignez 
capital roulant, c’est-à-dire commercial, est le 
seul productif, par le travail qu’il facilite, auquel 
il offre de plus grands moyens d’action ; seul il 
doit donc payer l’impôt que vous rêvez, parce 
qu’il permet de produire beaucoup, et que, par la 
vente, l’achat, l’échange de ces produits, soit leur 
circulation, il rend à peu près juste l’incidence et 
la répercussion, chaque consommateur payant 
l’impôt au prorata de sa consommation. 

M. Yves Guyot, en vrai démocrate, a sans cesse 
le mot de République à mettre en avant, comme si 

10 . 
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ce mot était la panacée universelle, et qu’en face 
des exigences économiques il signifiait quelque 
chose. 

Est-ce qu’il y a des propriétaires, des rentiers, 
des capitalistes républicains, par hasard? Est-ce 
qu’ils ne sont pas simplement, sous tous les ré¬ 
gimes: propriétaires,rentiers^ capitalistes? 

Oserait-il dire le contraire? 

En ce cas je lui remettrais sous les yeux ce qui 
est écrit dans la Lanterne du 23 décembre 1886 : 

(( A propos de la note que nous avons publiée 
sur l’établissement à Puys d’une maison de con¬ 
valescence pour les enfants assistés, nous recevons 
une lettre de M. Gacheux, qui proteste contre la 
qualification de réactionnaire que nous lui avons 
donnée. M. Gacheux nous apprencj qu’il est très 
flatté de se trouver dans la compagnie de MM. Du¬ 
mas, Garvalho, lord Salisbury et autres. Ce qui 
prouve que les propriétaires s^entendent toujours, 
qu ils soient réactionnaires ou républicains ». 

Mais rendons-nous compte des raisons de 
M. Yves Guyot doublé de M. Henry Maret, aidé du 
littérateur M. Henry Maret. 
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D’après mon sentiment, avant de porter un ju¬ 
gement sur une théorie, je crois qu’il est de bonne 
expérience d’apprécier le promoteur de cette 
théorie ainsi que ceux qui lui apportent leur con¬ 
cours. 

Nous avons essayé de faire apprécier la valeur 
scientifique des conceptions de M. Yves Guyot ; il 
n’est pas inutile, croyons-nous^ de faire une ten¬ 
tative analogue à l’égard du brillant littérateur 
Henry Maret, qui vient peser inconsidérément 
dans la balance, en faveur de l’impôt sur le ca- 
pital. ^ 

On a dit : — tant vaut la théorie, tant vaut 
l’homme ; mais il n’est pas moins aussi exact de 
poser en principe : — tant vaut l’homme, tant 
vaut la théorie. 

Esprit simpliste, à propos d’impôt, M. Henry 
Maret devait s’attacher, ainsi que tous ceux qui 
ne se sont pas résignés à l’effort que nécessitent 
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l’étude et la réflexion, à ce qui paraissait le plus 
simple. 

Le capital fixe est fixe, donc facilement appré¬ 
ciable ; d’où je suis partisan de Vimpôt sur le ca- 
pital. — Voilà tout le secret I 

C’est pourquoi dans leurs tendances, ainsique 
dans leurs solutions, les démocrates sont commu¬ 
nistes: le niveau, quoi de plus simple, de plus 
rapidement compréhensible ? 

Aussi nos jeunes gens tout frais sortis des éco¬ 
les, et qui veulent, et qui croyent devoir tâter du 
socialisme, sont communistes. 

Analysons la situation intellectuelle du complice 
de M. Yves Guyot. — Le Radical du 20 sep¬ 
tembre 1885 publiait : 

L^AGITATION LYONNAISE 

« D"uncôté,voilàdeshommesqui,ayant des bras, 
bon courage, bonne volonté et du travail, meurent 
de ce travail meme, insuffisant à les nourrir. 

» De 1 autre, voilà des riches, dont nulle loi ne 
peut réjwimer la conduite^ et qui, au nom de la li¬ 
berté, continuent a tirer un scandaleux profit de la 
misère yiiblique. 
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» Encore un peu de temps, et toute une popula¬ 
tion de travailleurs ne sera plus qu'une population 
de mendiants. La municipalité vote des fonds ; 
les bureaux de charité sont assaillis ; il faut que 
toutes les bourses s’ouvrent pour donner, quand 
celles qui doivent restent implacablement fermées. 
Est-ce là un état fatal? Et croyez-vous que ce soit 
un remède de venir, tous les quinze ou vingt ans, 
opérer un massacre de prolétaires ? 

» Nul plus que moi n’aime la liberté, et je ne 
voudrais pas qu’une seule de mes paroles pût 
exciter la haine et la discorde. Mais c’est précisé¬ 
ment parce que je veux éviter toute nouvelle 
effusion de sang, que je regarde comme une 
nécessité d’inscrire en tête de nos programmes 
électoraux l’étude de ces questions de vie ou de 
mort pour les hommes. Et pas dans deux ans, pas 
dans un an, pas dans trois mois ; demain. Nous 
n’avons déjà que trop tardé. Rien n’est plus pres¬ 
sant. Toute loi, toute réforme politiques doivent 
céder le pas à la recherche de cette solution qui 
s'impose. 

» Il est temps d’en finir avec les enquêtes spullé- 
riennes, qui aboutissent au néant. Les souffran¬ 
ces, nous les connaissons assez. C'est le remède 
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qu'il nous faut. Si nous ne le trouvons pas, si nous 
perdons encore nos jours en intrigailleries minis¬ 
térielles, prenons garde. Nous reverrons encore 
ces époques terribles que la République aurait dû 
clore pour jamais, où les drapeaux noirs flottent 
sur les Hôtels de Ville, et où l’on entend, effaré, 
le canon de la guerre civile ébranler les pavés 
sanglants ». 

Henry Maret. 

C’est donc de suite qu’il faut se mettre à l’œu¬ 
vre. Car il y a un problème social à résoudre, une 
solution à découvrir, un remède à trouver. — 
Toute affaire cessant ; sans perdre davantage notre 
temps en intrigailleries ministérielles, hâtons- 
nous ! s’écrie prophétiquementl’homme auxlongs 
cheveux d’inspiré. 

Les panacées habituelles aux royautés et aux 
empires, cortèges de la misère, ne doivent plus 
être de ressources en République. Que peuvent, 
pour le but à atteindre : — les bureaux de bienfai¬ 
sance, 1 Assistance publique, les aumônes des 
municipalités? 

Guitare, que tout cela, quand nulle loi ne peut 
réprimer la conduite des riches, qui continuent à 
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tirer un scandaleux profit de la misère publi¬ 
que ! 


Et cependant le Radical du fi mars 1882 avait 
contenu ces lignes typiques, trois ans et six mois 
avant, ou 42 mois auparavant : 

« J’ai lu dans certains journaux qu’on disait 
quelque part, personne ne sait bien où, par là bas, 
que nous ne connaissions pas la question sociale. 
Voilà une grande vérité, si l’on entend par con¬ 
naître la question sociale, connaître la panacée 
qui doit guérir demain matin tous les maux. Ceux 
qui se vantent de posséder cette merveille^ sont de 
simples imbéciles ou de anisés charlatans. 

» Nous n’avons pas, nous, la prétention de ré¬ 
soudre la question sociale, ce qui prouve précisé¬ 
ment que nous la connaissons. Mais nous croyons 
que le chemin de la solution s’appelle la liberté. 
On ne trouve son chemin que lorsqu’on n’a plus 
de bandeau sur les yeux et on ne le suit que lors¬ 
qu’on n’a plus les pieds attachés ». 

Henry Maret. 
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Charlatan vous-même ou imbécile vous-même. 

Vous n’avez pas la prétention de résoudre la 
question sociale, et c’est ce qui prouve, précisé¬ 
ment, que vous la connaissez, dites-vous. Ce qui 
doit signifier que cette question est insoluble. 
Alors de quoi vous occupez-vous? Quel concours 
pouvez-vous prêter, apporter, à l’effet de découvrir 
une solution, trouver un remède, en 1885? Et 
pourquoi inciter les autres ? 

Aussi, vous voit-on piteusement, en 1882, vous 
réfugier dessous l’éblouissant parachute auquel 
ont toujours recours les timorés, les ignorants, 
les charlatans ou les imbéciles, et qui s’appelle : — 
la Liberté ! 


Ainsi quand nous vous aborderons le chapeau à 
la main, monsieur le député, afin de vous faire 
remarquer humblement, modestement, que vous 
êtes l’élu du suffrage universel; que vous avez 
accepté et reconnu souverain ce mode d’élection ; 
qu’il indique, en conséquence, que vous vous 
soumettez par avance à la supériorité du vox po- 
piili vox dei. — Lorsque nous déduirons de cet 
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acquiescement tacite, que vous proclamez comme 
bonne la voie jusqu’ici suivie par le Peuple, dans 
les manifestations de sa volonté, de son aspira¬ 
tion, de ses moyens de résolution; c’est-à-dire que 
vous déclarez, implicitement ou explicitement, 
que la succession de Droits qu’il a revendiqués, 
conquis et acquis, à chaque révolution qu’il a 
faite ; indique le procédé qu’il a employé jusqu’ici, 
et celui qui doit être inévitablement employé pour 
l’avenir, ou actuellement, instantanément, à votre 
choix. 

Soutiendrez-vous que nous sommes dans l’er¬ 
reur? — Non ! 

Et cependant si nous prétendons qu’après la 
conquête du Df^oit à la propriété et des Droits de 
lhomme faite en 1789 ; qu’après celle du Droit au 
travail et des Droits du citoyen faite en 1848 ; il ne 
reste plus, comme suprême et définitif remède, 
qu’à faire celle du Droit au capital et des Droits du 
travailleur ; yows nous tournerez le dos, en nous 
traitant de charlatan ou d’imbécile. 

Or, le l®'’janvier 1883, le Radical lançait cet 
appel suprême : 


11 
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L’ÉMIETTEMENT 

« C’en est fait. Les deux Chambres ont donné au 
Gouvernement tout ce qu’il a demandé, et l’année 
1885 s’ouvre sans budget définitif. Le gâchis finan¬ 
cier égale le gâchis politique et le gâchis économi¬ 
que ; le désordre est partout; la machine ne mar¬ 
che encore que grâce à la vitesse acquise^ et, si 
l’on ne distingue pas le moment où elle s’arrêtera 
tout à fait, on ne voit plus ce qui peut l’en empê¬ 
cher. 

» Cependant les partis se désagrègent, à force de 
se diviser, ils s’émiettent, et nous n’avons plus que 
de la poussière d’opinion. M. Ferry commande à 
une majorité compacte d’éléments divers et con¬ 
traires ; les anciens amis de Gambetta y coudoient 
leurs anciens prescripteurs; ceux qui voulaient 
brûler le dernier des prêtres dans la dernière des 
églises votent le budget des cultes, et l’évêque 
d’Angers met sa main dans celle de Texpulseur 
des religieux. 

» Les radicaux ne sont pas plus unis, ils vont de- 
ci, de-là, libéraux contre autoritaires, individua¬ 
listes contre socialistes, s’en référant, pour rédi- 
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gerun programme commun, à des délégués séna¬ 
toriaux. Les malins, ceux qui veulent arriver vite, 
abandonnent la troupe et présentent leur voile au 
vent qui passe. Cependant, la majorité autono¬ 
miste du Conseil se disloque et son intransigeance 
transige. 

» Plus loin, Fémiettement continue. Douze sectes 
de collectivistes s’envoient des bancs à la tête, et 
Blanquistes et anarchistes se livrent des batailles 
rangées, se disputant la peau d’un ours qu’ils 
n’ont pas encore tué. — Pour retrouver un spectacle 
pareil, ce n’est pas assez de remonter à 93, il faut 
aller jusqu’aux beaux temps de la Ligue, où cha¬ 
cun avait fini par se battre pour son propre 
compte, où il y avait autant de drapeaux que de 
têtes, et où le plus grand nombre eût été embar¬ 
rassé de dire ce qu’il ferait de son triomphe, si 
triomphe il obtenait. 

» Gomment n’y aurait-il pas partout une immense 
lassitude? La République, j'en suis persuadé^ ne 
court pas de danger \ mais la conscience publique en 
courte et de très grands. A force d’avoir cru à tout, 
le pays finira, si l’on n’y prend garde, ne croire 
à rien. Et la lutte des seuls intérêts personnels 
prendra peu à peu la place des vieilles abnégations 
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républicaines. Le triomphe momentané de l'im¬ 
moralité opportuniste a amené ces maux que cha¬ 
que jour aggrave : c’est comme un souffle pesti¬ 
lentiel qui se dégage, pénètre tous les partis, et 
porte la mort dans toutes les consciences. La cor¬ 
ruption impériale n'était rien à côté de cela ; car 
elle pouvait passer pour une crise, et l’on entre¬ 
voyait le remède dans la République. La Républi¬ 
que^ nous l'avons. Où donc est le changement qui 
nous guérira? 

Jamais peuple n'a eu plus besoin de se serrer 
autour dune vérité ; et jamais hommes de principes 
et de sincérité dont plus manqué à ce peuple. 

Henry Maret. 

Devant cette exacte mais désolante exposition 
d’une situation prévue par nous dès 1869, sous 
l’Empire, que peut-on soumettre à M. Henry 
Maret pour essayer de le réconforter, ainsi que 
ses lecteurs et ses électeurs? 

Lui offrir une vérité autour de laquelle le peuple 
puisse se serrer? 11 nie que cette vérité existe ou 
puisse exister! — Lui proposer les moyens de 
moralisation par la propriété, à chacun? La famille 
délivrée de la misère et devenue moralisatrice, à 
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chacun? Il ne reconnaît pas la réalité de la pro¬ 
priété ; la sainteté, la durée et la nécessité du ma¬ 
riage! — Lui redonner espoir dans la République? 
Mais il ose écrire qu’elle ne court aucun danger ; 
quoique la conscience publique en court, et de très 
grands: c’est étrange, une République sans con¬ 
science! Lui crier que la Démocratie est là, à lui 
démocrate, avec les puissances et les ressources, et 
l’efficacité, qu’on lui reconnaissait sous l’Empire, 
qu’on proclamait à grands cris à cette époque? Il 
objecte que bientôt le pays, découragé, avec et 
sous la Démocratie, ne croira plus à rien ; que la 
corruption impériale n était rien à côté de la cor¬ 
ruption démocratique. 

Vous restez stupéfait devant cette conclusion,et 
vous lui présentez alors la confirmation de son 
exposé, en lui disant : 

« La Démocratie cesl la désorganisation sociale » ; 
cela est démontré dans un volume que vous trou¬ 
verez chez Ghio, éditeur à Paris, galerie d’Orléans 
eu Palais-Royal. — Allez donc plus loin que la 
Démocratie; atteignez l’Omnicratie avec ses con¬ 
séquences. 

Le littérateur ne vous comprend pas, n’écoute 
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pas, n’entend pas, ne s’enquiôre pas; néanmoins 
il continue ses objurgations, comme ses appels 
désespérés, malgré qu’en 1884^ associé à ses collè¬ 
gues : Laguerre, Tony Révillon, Giard, liait pré¬ 
senté à la Chambre un projet de loi dite panacée, 
au sujet d’un impôt progressif sur les succes¬ 
sions. 

Que voulez-vous tirer d’un démocrate? 

Voici ce qu’on en peut obtenir, d’après le Radi¬ 
cal du O mars 1884 : 

« La farce était vraiment trop forte. Sitppin- 
mous la propriété^ soit; supprimons l'héritage^ i'QVi 
suis ; mais, tant que vous conserverez et cette 
propriété, et cet héritage, et le droit de tester, qui 
s’ensuit, prétendre qu’il n’existera que pour ses 
amis, et que les adversaires en seront privés, c’est 
raide ». 

Henry Maret. 

G est-à-dire : — Plus de propriété, par suite 
plus d héritage, ou comme qui dirait: — Rien en 
propre, absolument, à l’homme qui n’a à disposer 
de quoi que ce soit pour les siens, qui n’hériteront 
pas par cela même; les biens de chacun, acquis 
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péniblement par chacun, devant retourner à la 
communauté. 

C’est moi démocrate qui préconise la suppres¬ 
sion de cette base de la famille, la propriété ; la 
suppression de ce souverain témoignage de la li¬ 
berté absolue de l’être, la disposition de ses biens 
par l’héritage. 

Que restera-t-il à détruire, pour ne plus croire 
arien? Le Radical du 1" juin 1882 nous le fait 
savoir en ces termes: 


LES CROYANCES LAÏQUES 


La Répiihlique française, en compagnie de 
quelques autres feuilles de moindre importance^, 
feint de croire que j’ai demandé à la Chambre de 
laisser enseigner la polygamie dans les écoles. 

» La raison m’apprend certaines vérités scien¬ 
tifiques, telles que : deux et deux font quatre, et : 
la ligne droite est le plus court chemin d’un point 
à un autre. Mais je ne pense pas que ce soient là 
les croyances laïques qui, selon Xo République fran- 
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qaise^ constituent la morale. Il n’est pas une de ces 
prétendues croyances qui ne puisse être niée par 
la raison, à commencer'par la monogamie^ laquelle 
est si peu dans la nature que je voudrais connaître 
les noms des rédacteurs de \di République française 
qui l’ont pratiquée ». . 

Henry Maret. 

N’est-ce pas qu’il semble qu’on doit être bien 
venu, après avoir empoisonné ses concitoyens par 
une aussi désagrégeante polémique, de se désoler 
trois ans après, de voir le pays à la veille de ne 
plus croire arien; d’avertir, trois ans après, que la 
conscience publique court de grands dangers ; et, 
trois ans après, d’exclamer que la corruption 
impériale n’était rien à côté de ce qui s’offre à nos 
yeux actuellement. 

Veuillez donc, monsieur le député, car dans et 
par votre anémie vous m’épouvantez, prendre 
connaissance de ce qu’a parcouru l’Humanité, pour 
arriver à Ja monogamie, après avoir stationné dans 
la polygamie et la bigamie, pendant des siècles. 

Vous trouverez encore cela chez le même Ghio, 
éditeur au Palais-Royal, etc., dans un livre inti¬ 
tulé : La femme ne doit pas travailler. 
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Ce n’est pas de la littérature qui est contenue 
dans ce livre ! La Société des gens de lettres, mal¬ 
gré le parrainage des T.T.-. C.C.*. F.F.-. Bour- 
goint-Lagrange et Décembre-Alonnier, n’a pas 
voulu reconnaître cette qualité à son auteur (qui 
ne la revendiquait pas) et l’a ajourné. 

Ce n’est pas de la littérature. Mais c'est quelque 
chose qui dépasse la Société des gens de lettres 
et la Démocratie. C’est la vérité détachée de l’arbre 
de la science du bien et du mal, ce qui a déter¬ 
miné l’expulsion de ce nouvel Adam du Paradis 
terrestre. 

Or il y est cité cette splendide parole de notre 
grand historien, Michelet : « La femme est dans 
toute l'histoire la mortelle ennemie de la vie poly¬ 
gamique. » Et, démo^ate, partisan des Droits de 
la femme, vous n’avez qu’une excuse à votre appa¬ 
rition d’un jour sur la scène publique, le : vox 
popidi^ vox dei. 


Le 13 novembre 1882, il a été publié ces lignes, 
dans le Radical : 


11. 
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LE BUDGET DES CULTES 


(( Il n’y a, à mon sens, qu’une seule réponse pos¬ 
sible. C’est celle que nous, qui ne considérons pas 
la propriété comme de droit naturel, nous pouvons 
faire. 

» Nous disons ; 

» La société peut régler le droit de propriété 
comme elle l’entend, et transformer ce droit quand 
elle le juge nécessaire. La société ne peut être en¬ 
gagée perpétuellement à indemniser des héritiers 
d’une propriété collective. Il y a eu, depuis le com¬ 
mencement du monde, mille autres changements 
dans la propriété dont on ne s’inquiète guère. Tant 
que la société a trouvé bon (me l’Église possédât, 

1 Église a justement possédé ; si aujourd’hui la 
société s’est arrangée autrement, c’est son af¬ 
faire. 

» Mais, remarquez-le bien, ce raisonnement, qui 
est le nôtre, s applique à toute propriété collective, 
sous peine d être faux. SiLon a pu déposséder l’É¬ 
glise pour cause d utilité publique, on pourra de 
même déposséder n importe quelles grandes com¬ 
pagnies ou quelle féodalité financière. Sur ce 
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point, les collectivistes ont raison, et la suppres¬ 
sion dü budget des cultes est certainement un pas 
dans ce sens. 

» Gela ne me gêne nullement ; mais je ne 
suis pas bien sûr que cela ne gêne pas plus d'un 
anti-clérical qui voudrait bien s’arrêter après ce 
coup. 

)> Gela ne me gêne pas, parce que j’ai toujours 
fait une très grande différence entre la liberté et 
la propriété. L’homme naît libre, il ne naît pas 
•propriétaire. Gela est d’arrangement social. Et 
c’est pourquoi^ dans l’affaire des congrégations, 
j’ai toujours établi une distinction entre leur exis¬ 
tence, qui est un droit, et leur accumulation de 
biens de mainmorte, qui n’est qu’une tolé¬ 
rance. 

» Encore un peu de temps et la suppression du 
budget des cultes nous sera acquise. Ce sera, d’un 
seul coup, démolir plus de préjugés qu’on ne 
croit ». 

Henry Maret. 

C’est dit, nous ne l’avions pas inventé tout à 
l’heure, le démocrate Henry Maret ne reconnaît 
pas la propriété comme un droit naturel. Et tandis 
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que la Révolution, qui a transporté d’un seul coup 
la démocratie au pouvoir, a mis vingt-cinq ans à 
conquérir le droit à la propriété, en le consacrant 
du sang de ses adeptes, des flots de sang du peuple 
dans toute TEurope ; c’est un élu du peuple qui 
vient le méconnaître, le bafouer, qui ne soupçonne 
même pas la Révolution d’où il émane I 
Cet élu fait une très grande différence entre la 
liberté et la propriété, ce qui ramènerait sa doc¬ 
trine à la liberté possible dans la communauté ; 
car il pose en principe que l’homme naît libre et 
non pas propriétaire. 11 a vu quelque part que 
l’homme naissait libre ; et il n’a constaté nulle 
part, dans toute l’histoire, qu’il n’atteignait à la 
liberté qu’au fur et à mesure qu’il conquérait la 
propriété ; ce qui explique pourquoi l’origine 
de la propriété est la conquête, la force, la vio¬ 
lence ! 


La réalisation réelle de sa personnalité, la pro¬ 
priété de son individualité propre, la propriété, 
n’est pas pour Thomme indispensable ! 

Ce serait ainsi l’esprit sans la matière, la pensée 
sans l’action ; mais, qu’est-ce que cela fait? 
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La société, le groupe, la collectivité, la commu¬ 
nauté (quoique n’étant composée que d'individua¬ 
lités, de personnalités, et ne pouvant exprimer et 
réaliser que leur volonté, leurs besoins indivi¬ 
duels) peut régler un droit comme elle l’entend, et 
transformer un droit quand elle le juge nécessaire! 
G’estun législateur qui a ce sentiment, et qui pense, 
et qui écrit, qu’un droit est subordonné à une vo¬ 
lonté, à la force 1 

C’est tout simplement l’absolutisme transféré 
(étant abhorré) des mains d’un despote à celles de 
la Démocratie ; des mains d’un pouvoir personnel 
à celles d’un pouvoir collectif, j’ai presque dit ano¬ 
nyme; et parce que le peuple imbécile ne décou¬ 
vre pas la parité de la situation, la duplicité du 
moyen, des charlatans se gaudissent et lui font 
supporter le joug, la démoralisation et la désorga¬ 
nisation ! O fatalité! 


Voici le compte rendu d’une séance dans laquelle 
M.Henry Maret se trouve en face de ses électeurs, 
d’après le Radical àw 21 août 1881 : 

« Troisième question au citoyen Henry Maret : 





194 


M. HENRY MARET 


» Gombattra-t-il encore le scrutin de liste?-— 
Réponse: Je ne l’ai jamais combattu, mais tou¬ 
jours défendu. Je défendrai toujours le scrutin de 
liste. 

» Quatrième question. — Déposerez-vous un 
projet de loi tendant à déporter dans une colonie 
les individus ayant subi un certain nombre de 
condamnations ? 

» Le citoyen Maret répond : — Si l’assemblée 
réunie ici est de cet avis, je jure de déposer ce pro¬ 
jet de loi. (Vifs applaudissements.) 

» A cette dernière question : — Êtes-vous par¬ 
tisan du drapeau rouge ou du drapeau tricolore? 
Henry Maret répond : — Le drapeau de la patrie 
est le drapeau tricolore; quand, à certain moment, 
il était le drapeau de la réaction, je considérais le 
drapeau rouge comme le vrai drapeau républicain. 
Mais ces temps sont passés ». 

Mais ces temps sont passés ! 

Le mandataire du peuple radical et socialiste 
n’est pas à même, en 1881, de prévoir ce qui ar¬ 
rivera, la conséquence de la Démocratie, et ce qui 
lui fera s’écrier en 1885 « la corruption impériale 
n’était rien à côté de cela ! » 
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La signification du drapeau rouge — rOmui- 
cratie se substituant à la Démocratie, le Peuple à 
la Bourgeoisie, le Travailleur au Capitaliste, — lui 
échappe ! Et le drapeau de la Royauté constitu¬ 
tionnelle, de l’Empire, est le drapeau de sa patrie î 
— Définitivement les lois naturelles intellectuelles 
lui sont aussi étrangères que les lois sociales. Cet 
homme ne sait rien. 

Pour ce qui est de la déportation des récidivistes^ 
à ce sujet il n’a pas d’opinion, de conviction. 11 
fera ce que le groupe au milieu duquel il se trouve 
lui commandera de faire. Sa pratique de la vie ne 
lui inspire rien. 

Nous arrivons au scrutin de liste, cette duperie 
électorale et démocratique d’où il résulte que le 
député est le représentant de la France, d’une idée 
qui s’affirme dans un département, en attendant 
qu’on puisse la recueillir dans le pays entier. — 
C’est le triomphe de la presse, seul moyen possible 
de communication entre le candidat et le grand 
nombre d’électeurs qui ne peuvent l’entendre, le 
voir, le questionner. C’est l’avènement des jour¬ 
nalistes remplaçant les avocats. — M. Henry 
Maret ta toujours défendu ! 
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Mais que signifie alors ce qu’il écrivait dans Je 
Radical du 14 novembre 1885? 

« Ils ont, dit-on, goûté davantage la motion 
d’un autre député, qui a posé cette théorie, qu’on 
peut appeler le comble de l’opportunisme : « Un 
député est, avant l’élection, le candidat d’un dé¬ 
partement ; mais après, il est le député de la France 
entière ; par conséquent, il doit voir quelle résul¬ 
tante le pays a exprimée, et interpréter son man¬ 
dat dans ce sens ». 

» Ainsi moi, qui ai été nommé comme radical 
socialiste, par des radicaux socialistes et après 
avoir accepté un programme radical socialiste, je 
devrais, pour obéir à cette théorie prodigieuse, 
dans le cas où la majorité de la France se fût pro¬ 
noncée pour des réactionnaires et des monar¬ 
chistes, devenir immédiatement réactionnaire et 
monarchiste. 

» J ai le regret de ne pouvoir partager cette opi- 

nionoriginale sur les devoirs de rélu. Je suis pro¬ 
bablement bien croûton ; mais je continue à croire 
à cette guitare : la probité politique. Je n’ai pas à 
interpréter le mandat que m’ont donné mes élec¬ 
teurs, mais à lui obéir. Si je n’ai pas de mandat 
formel, j’ai des convictions, et rien ne les fera 
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fléchir, quand je déposerai un bulletin dans l’urne. 
Nous sommes malheureusement encore un certain 
nombre dans ces dispositions anti-parlementaires, 
et l’on n'aura pas raison de nous aussi aisément 
qu’on le croit ». 


M. Henry Maret pourrait-il, d’après ce qu’il pré¬ 
tend ici, affirmer qu'il a développé un programme 
ou qu’il a été soumis à son adhésion un programme 
quelconque?— Avec le scrutin de liste, et des 
électeurs dans vingt-deux arrondissements con¬ 
séquemment, lui est-il permis, à lui comme aux 
autres, du reste, de soutenir qu’il a été en contact 
avec ceux qui l’ont nommé, qu’il les a pressentis, 
et qu’il est avec eux en communion d’idées et de 
sentiments?—Ce serait absolument faux. Aussi 
se hâte-t-il de prendre cette réserve : « Si je n’ai 
pas un mandat formel, j’ai des convictions » ! 

Et je parie que ce journaliste accepte le mandat 
impératif. 


Oui, que signifie cette exclamation contre la re¬ 
présentation de la France, par le député nommé 
âu scrutin de liste, lorsqu’on a écrit trois mois 
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avant [Radical du 30 août 1885) les lignes qui sui¬ 
vent ? 


DERNIÈRES CONVULSIONS 


Ce n’est pas impunément, je Tai déjà dit, que 
le scrutin d’arrondissement a pesé sur la France du 
poids de sa corruption pendant tant d’années. Si le 
scrutin de liste ne donne point les résultats qu’on 
avait droit d’espérer, toute la faute en revient à la 
difficulté qu’éprouvent les électeurs à se débar¬ 
rasser de leurs vieilles habitudes. 

» Partout, même à Paris, on voit le scrutin d’ar¬ 
rondissement essayer de se maintenir dans la pra¬ 
tique. Il est difficile de faire comprendre à tout le 
monde ceci : que les députés n’ont pas pour mis¬ 
sion de représenter des intérêts particuliers, soit 
d’arrondissements, soit de classes ; que chacun 
d’eux ^5^ député de la France, qu’il fait partie essen¬ 
tielle du Gouvernement, et qu’en cette qualité» 
son devoir est de gérer les affaires nationales. 
Celles des départements, celles des arrondisse¬ 
ments, celles des cantons, appartiennent auxCon- 




M, HENRY MARET 


199 


mhgénéraux et communaux. Quant à celles des 
classes, il faudrait d’abord reconnaître qu’il y a 
des classes dans la nation, ce qui est anti-démo¬ 
cratique ». 

Henry Maret 

En plus de la flagrante contradiction entre ces 
deux affirmations, apprenons à ce publiciste à 
tous crins que si, radical socialiste, il a été nommé 
par des radicaux socialistes, il représente une 
classe de citoyens, une catégorie ; et que c’est 
parce qu’il y a des classes différentes dans la so¬ 
ciété, hélas ! 

Après tout, M. Gambetta soutenait bien qu’il n’y 
avait pas de question sociale! 

L’homme est connu, actuellement, nous pou¬ 
vons passer à ses théories. 
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Voici le texte de ramendement présenté par 
MM. Yves Guyot et Henry Maret à la Commission 
du budget, à la date du 20 octobre 1886. Cet amen¬ 
dement n’est lui-même que la reproduction, avec 
quelques modifications de détail, de l’amendement 
^ présenté par M. Menieren 1876. 


Amendement présenté à la Commission du budget. 


Article premier. — Une taxe de un pour mille 
est établie sur la valeur vénale des capitaux fixes, 
possédés en France, à l’exclusion du domaine pu¬ 
blic, du domaine de l’État, des départements, des 
communes et établissements d’assistance publi¬ 
que. 

Art. 2. Sont considérés comme capitaux 
fixes : le sol, les mines, les constructions, les ma- 
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chines, les outillages, les navires, les voitures, les 
animaux d'agrément ou servant à l’exploitation, les 
ustensiles de ménage, les objets d’art lorsqu’ils ne 
sont pas à l’état de marchandises destinées au com¬ 
merce. 

Art. 3. — L’évaluation de ces capitaux sera faite 
par l’administration des contributions directes et 
les répartiteurs tels qu’ils sont prévus par la loi du 
3 frimaire an VIL 

Art. 4.— Pour l’évaluation des objets mobiliers, 
quand leur propriétaire sera assuré, la police d’as¬ 
surance servira de base d’appréciation. 

Art. 5. — Pour les propriétés foncières non bâ¬ 
ties, la taxe sera établie pour l’année 1887 sur les 
évaluations résultant de l’enquête opérée en vertu 
de la loi du 9 août 1879. 

Art. 6. — L’impôt porte sur la totalité du capi¬ 
tal sans tenir compte des charges et des dettes dont 
il peut être grevé. 

Art. 7. — Quand la valeur de l’ensemble des 
objets mobiliers sera inférieure à 2,000 fr., ils 
ront exempts de la taxe. 

Art. 8. — Les réclamations en décharge or/ ré¬ 
duction seront remises aux maires ; elles ^ron.'t 
présentées, instruites et jugées, dans les fopme^ et 
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délais prescrits pour les autres contributions di¬ 
rectes. 

Art. 9. — Comme disposition transitoire pour 
l’année 1887, les rôles seront arrêtés dans le pre¬ 
mier trimestre et ne seront mis en recouvrement 
qu'à partir du 1®" avril. Ils seront payables par 
douzièmes, mais seulement pour la quotité de 
neuf mois restant à courir. 


C’est tout simplement à cela que M. Henry Ma- 
ret s’est attelé. Il fallait, pour soutenir son rôle de 
démocrate socialiste, qu’il s’attachât à quelque 
chose qui aurait chance de plaire au populaire, le¬ 
quel, d’après la spéculation démocratique, est en¬ 
vieux, et ne vise que le capital, n’aspire qu’à dévo¬ 
rer le capital, à moins que ce ne soit le revenu. 

Donc l’impôt sur le capital se présentait à point, 
et M. Yves Guyot, rééditant M. Menier, arrivait 
jciste avec son érudition spécialiste. 11 suffisait de 
lui emboiter le pas et se mettre au diapason. 

t^Ces; deux messieurs ne songent pas un instant à 
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battre en brèche le capital industriel roulant. C’est 
fort heureux. Mais ils ne veulent pas laisser sub¬ 
sister une parcelle du capital personnel, tout en 
protestant sans cesse du contraire. — Ils fondent 
hâtivement comme sur une proie, et à l’aide de 
l’impôt direct, sur l’homme, ses goûts, ses habi¬ 
tudes, sa vie privée ; et ils ressassent que là est 
enfin l’impôt réel et non personnel^ à l’encontre 
de ce qu’est l’impôt indirect, prétendent-ils. 

Pour cela il leur faut compter jusqu’aux ani¬ 
maux domestiques, inventorier jusqu’aux usten¬ 
siles de ménage ; mais c’est réel ces choses-là et 
non personnel ! — C’est la haine de la propriété ! 

Qu’on leur objecte que ces attestations témoi¬ 
gnent d’un grand défaut d’appréciation, ou font 
supposer une profonde fourberie; ils n’en tiennent 
pas compte. Leur siège est fait et le peuple ap¬ 
plaudira. 

Quant à ce peuple, ils le contentent, puisque, si 
l’enquête inquisitoriale ne fait pas apprécier plus 
de 2,000 fr. de loques et d’objets mobiliers d’oc¬ 
casion, à son usage, ils l’exemptent de la taxe. 

Mais ce que nous ne pouvons comprendre, par 
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conséquent admettre, c'est que Hmpôt portera 
la totalité du capital, sans tenir compte des charges 
et des dettes dont ce capital peut être grevé ! — 
Est-ce là, oui ou non, avec préméditation et con¬ 
sciemment, vouloir anéantir la propriété, la Famille, 
pour lancer la société dans le Communisme ? 

Ce n’est pas fini, M. Henry Maret écrit ceci, 
dans le Radical du 7 octobre 1886 : 

(( Le revenu qu’on saisit aisément c’est celui 
de remployé, du salarié, de l’homme qui passe ré¬ 
gulièrement à une caisse ; c’est-à-dire en réalité le 
revenu du besogneux, celui qui sert à la vie quo¬ 
tidienne. Mais le superflu, mais la richesse de tous 
ces gens qui ne font rien et qui vous éclaboussent 
de leur luxe sans que personne sache au juste d’où 
il vient, comment l’obtiendrez-vous? Nous, nous 
l’atteignons, parce que nous imposons ce luxe 
même, parce que c’est ce cheval, cette voiture, 
cette galerie de tableaux, ces meubles, cet hôtel 
qui paieront. Ce ne sont point là des revenus ; pour¬ 
tant c’est la fortune ». 

Gâteux! Si le luxe des gens qui ne font rien ne 
constitue pas un revenu, sur quelle notion vous 
appuyez-vous pour émettre que les appointements 
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de l’employé, le salaire de l’ouvrier, constituent un 
revenu ? 

Cette définition, ou cette confusion, fait préju¬ 
ger en faveur de vos catégories économiques et 
de votre judiciaire, autant que lorsque tout à 
l’heure vous faisiez écho à M. Yves Guyot, pour 
informer que vous considériez comme capitaux 
fixes : « le sol, les mines, les constructions, les ma¬ 
chines, les outillages, les navires, les voitures, les 
animaux d'agrément ou servant à l’exploitation, 
les ustensiles de ménage objets d’art lorsqu'ils- 
ne sont pas à l'état de marchandises destinées au 
commerce ». 

Et vous insistez le même jour : « L’impôt ree/, 
c’est l’impôt, iion sur la personne^ dont la liberté ne 
doit être en rien entravée, mais sur la chose. Plus 
d’impôt qui trouble la circulation, qui gêne l’in¬ 
dustrie, qui crée des inégalités, des privilèges, des 
classes. C'est ce qui est immobilisé qui doit être 
frappé ; car c'est ce qui est immobilisé qui ne sert à 
personne^ si ce n’est à l'individu qui le possède ». 

11 semblerait de tout cela ensemble, que ce que 
poursuivent ces deux démocrates c’est ce qui est 
immobilisé par l'individu^ quoiqu’ils fatiguent à 

12 
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répéter qu’ils repoussent l’impôt sur la personne ; 
et nous sommes obligés de reconnaître qu’ils ad¬ 
mettent cependant parmi les capitaux fixes: le 

sol, capital du cultivateur; les mines, capital in¬ 
dustriel des mineurs ; les constructions, les ma¬ 
chines, les outillages, les navires, les voitures, les 
animaux servant à l’exploitation, capitaux et ma¬ 
tériels d’exploitation ; leur ferait savoir le premier 
comptable venu. 

C’est désespérant de voir des législateurs aussi 
incapables de préciser l’objet de leur réforme ! 


Nous allons terminer de cette revue critique 
déjà longue, mais qui devait être faite, au moins 
une fois, pour l’histoire de la démocratie et l’ap¬ 
préciation de ses doctrines, quelques pages encore 
au sujet delà question qui nous occupe, et ce sera 
assez, pour cette fois. 






M. HENRY MARET 


207 


CAPITAL ET REVENU 


U Dans un article publié la semaine dernière, et 
auquel d’autres préoccupations m’ont empêché de 
répondre, mon ami Pelletan fait à Timpôt sur le 
capital des objections qu’il croit à tort irréfuta¬ 
bles. 

» Tout ce qu’il dit contre l’impôt sur le capital se 
retourne et s’applique contre l’impôt sur le re¬ 
venu. 

» En prenant pour base de l’impôt, au lieu de ce 
revenu dont Pelletan constate la variabilité, la va¬ 
leur capitale des fonds, vous obtenez précisément 
la valeur moyenne et réelle, telle qu’elle résulte 
de lâchât. Quand Pelletan dit que le revenu peut 
tomber ou se relever d’une année à. l’autre, il a 
raison, et c'est précüément ce qui le condamne. 

» Puisque Pelletan pense que chacun doit payer 
€n raison de ses ressources, il faut reprendre 
l’exemple du domaine de Chantilly. 

» Avec son système, ce domaine, ne rapportant 
que cinq cent mille francs, ne paiera en réalité que 
sur unevaleur de douze millions et demi, en ad- 
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mettant comme l’enregistrement la capitalisation 
au denier 25, c’est-à-dire à 4 0/0. Or il est reconnu 
que, tout compris, sa valeur vraie n’est pas éloi¬ 
gnée du chiffre de 80 millions ; il paiera donc en 
réalité plus de six fois moins qu’il ne devrait payer. 

» Pourquoi? Parce qu’il est impossible d’estimer 
en revenu tout ce qui, dans ce domaine, est de pur 
agrément, et partant improductif. Ce sont cepen¬ 
dant bien là des ressources. Tandis qu’il est très 
facile de l’évaluer en capital. La preuve, c’est qu’on 
a déjà fixé sa valeur approximative. 

» C’est même là le seul moyen d’atteindre tout 
ce qui est de pure jouissance pour le détenteur, 
valeur qui est aujourd’hui complètement en dehors 
de l’impôt ; situation tout à l’avantage du posses¬ 
seur delà fortune, au détriment du travailleur, 
seid producteur ». 

Henry Maret. 

■JÀ 

Tout ce que dit M. Camille Pelletan contre l’im¬ 
pôt sur le capital, écrit M. Henry Maret dans le 
Radical du 17 octobre 1886, se retourne et s’ap¬ 
plique contre l’impôt sur le revenu. Cette ré¬ 
flexion est en grande partie exacte ; mais il fau¬ 
drait en donner la raison. 
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Or, la raison qui permet d’appliquer à l’un 
comme à l’autre à peu près les mêmes objections, 
consiste en ce que ces deux genres d’impôts sont, 
ainsi que l’a fort bien déclaré M. Camille Drey¬ 
fus, empiriques, et que de plus, ainsi que nous 
l’avons démontré aux premières pages de cette 
étude, ils ne visent que les deux faces d’un même 
objet. 

Le capital, encore aujourd’hui, sans ses reve¬ 
nus : rentes, loyers, fermages, intérêts, ne se con¬ 
çoit pas, le travail n’ayant pas obtenu, jusqu’ici 
Droit au capital ; le revenu sans capital ne se 
suppose même pas, puisque dans la pensée intime 
de notre société capitaliste, le travail n’est pas le 
seul élément productif, qu’il est toujours vil et 
servile, salarié, inférieur, subordonné, lui qui est 
tout. 

Néanmoins, on ne peut laisser soutenir que 
parmi les motifs de condamnation de l’impôt sur 
le revenu, il faudrait relever celui de sa variabi¬ 
lité; car ce serait un motif d’adhésion, au con¬ 
traire, et ce qui ferait rejeter l’immuabilité de 
l’impôt sur le capital ; parce que l'impôt ne peut 
se percevoir que sur la production, en raison de 

12 . 
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la production, laquelle est variable annuellement, 
et sur laquelle se prélève et se fixe le revenu. 

Aussi, est-ce bien triste d’entendre un publi¬ 
ciste, parfaitement en situation pour être exacte¬ 
ment renseigné, énoncer qu’un capital improductif 
est cepèndant une ressource, et que c’est parce 
que l’impôt sur le capital atteint tout ce qui est de 
pur agrément (improductif) qu’il est supérieur à 
l’impôt sur le revenu. 

Mauvaises, très mauvaises raisons, que tout 
cela ; pitoyables arguments ! 

Et cependant, ainsi que nous allons le consta¬ 
ter à nouveau, ces gens-là ont l’intuition de la ré¬ 
percussion des impôts, qui fait que le riche ne 
paie rien, absolument rien, ainsi que nous l’avons 
démontré à l’aide de la comptabilité ; dû son re¬ 
venu en entier être absorbé par l’impôt, puisque 
son capital reste intact. — Reportons-nous au 
Radical du 7 octobre 1886. 
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L’IMPOT SUR LE CAPITAL 


« Dreyfus convient que le capital est une base 
plus juste que le revenu pour l’assiette de l’im¬ 
pôt. 

» S’il a choisi sa formule c’est, dit-il, parce 
qu’elle est plus répandue et qu’elle a plus de 
chances de pénétrer dans le domaine des faits. 

» Gela est exact. Il est certain en effet que l’im¬ 
pôt sur le revenu est dans toutes les bouches, sur 
tous les programmes. L’image en est séduisante. 
On voit tout de suite chacun contribuant aux dé¬ 
penses sociales en raison de ce qu’il reçoit person¬ 
nellement ; et l’on applaudit à cette juste réparti¬ 
tion. 

» Malheureusement, quand on regarde de plus 
près (et qui regarde de près?), on s’aperçoit bien 
vite qu’il n’y a là qu’illusion et mirage. D’abord 
qu’est-ce que le revenu, si vous ne tenez pas 
compte des charges ? Un exemple va immédiate¬ 
ment faire saisir ma pensée. 

» Dans le système Dreyfus^ on n’impose pas au- 
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dessous de quatre mille francs. Or, voici un jeune 
homme célibataire, qui a trois mille huit cents 
francs d’appointements ; il est à son aise. D’un 
autre côté, voici un employé qui touche quatre 
mille deux, il a une femme et sept enfants ; il est 
gêné. Cependant, c’est lui qui paiera, et l’autre ne 
paiera pas. Ont-ils des appointements égaux? Il 
est encore injuste quhls payent autant 1 un que 
l’autre. 

» Guyot, lui, prend l’exemple d’un individu qui a 
un revenu de 3,000 en Basse-Bretagne, et de¬ 
mande s’il n’est pas beaucoup plus riche que ce¬ 
lui qui a le même revenu à Paris. 

» Mais, dira-t-on, votre impôt sur le capital of¬ 
fre les mêmes inégalités. — Erreur. Prenons mes 
deux employés, fi revenus égaux, mais à charges 
inégales. Celui des deux qui aura un superflu 
l’emploiera, autrement dit, le fixera ; où il fera un 
placement, ou il aura un mobilier plus somptueux 
et dans les deux cas l’impôt le saisit ; l’autre au 
contraire, qui ne peut subvenir qu’à ses besoins, 
ne fixe rien, et, par conséquent, n’est frappé 
pa?^ la répercussion qui frappe tous les citoijens ». 

H. Maret. 
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Dans l’amendement présenté à la commission 
du budget par MM. Yves Guyot et Henry Maret, 
l’article 6 contient : Vimpôt porte sur la totalité du 
capital^ sans tenir compte des charges et des dettes 
dont il peut être grevé. Or, ici, on objecte à M. Ca¬ 
mille Dreyfus que le revenu n’est qu’un leurre, 
si on ne tient pas compte des charges. 

Raisonnez donc avec de tels argumentateurs, de 
tels logiciens ! 

Puis, lorsqu’il s’agit de combattre l’impôt sur 
le revenu, il devient obligatoire de songer aux 
femmes et aux enfants, autre genre de charges. 
Mieux encore, il faut se préoccuper de la valeur 
de ce revenu par suite du point géographique où 
il fait ressortir tous ses effets. 

Ces Messieurs s’aperçoivent à la fin que tout ce 
qu’ils peuvent imaginer valeur être rétorqué au dé¬ 
triment de l’impôt sur le capital, leur préféré ; mais 
ils espèrent obtenir grâce, sous le bénéfice de la 
répercussion, qui frappe tous les citoyens. Pressés, 
ils avouent, enfin, que le consommateur paie tout. 

« Quelqu’un me faisait cette objection, qui 
prouve une belle âme : — Mais moi, qui n’ai rien, 
je ne paierai donc rien? 
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» Ce ne serait pas déjà si mal que ceux qui 
n’ont rien ne paient rien ; mais que mon contra¬ 
dicteur se rassure, il paiera, grâce au phénomène 
que j’indiquais tout à l’heure et que l’on appelle 
répercussion ; il paiera l’impôt en payant son bot¬ 
tier, son chapelier, son tailleur, etc., tous gens 
qui, payant directement, ne seront pas plus sots 
qu’ils le sont aujourd’hui, où l’on sait qu’en fin de 
compte tout est soldé par le consommateur. 

» Le consommateur, qui n'est que consommateur, 
payant les impôts de tout le monde, je ne trouve 
pas du tout nécessaire qiion le charge encore d\in 
impôt particulier ». 

Henry Maret. 

La déclaration est complète. A quoi sert d'in¬ 
sister? Imposer le capital ou le revenu est une 
fantasmagorie parce qu’en fin de compte c’est le 
consommateur qui paiera tout. 

Nous n’avons plus qu’à donner un dernier 
exemple de la répercussion inévitable et inégale, 
tant que le travailleur ne sera pas pourvu du 
Droit au capital, et tant que la productivité du ca¬ 
pital : rentes, loyers, fermages, intérêts, sera ad¬ 
mise comme naturelle, réelle, de droit, de vérité. 
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Ce dernier exemple de répercussion est enchâssé 
dans le Radical du 17 octobre 1886. Le voici: 

«Je m’aperçois que j’ai oublié un exemple cité 
par Pelletan, et qu’il croit tellement probant qu’il 
défie de fournir contre lui une raison sérieuse. 

» Pelletan suppose deux médecins gagnant cha¬ 
cun cent mille francs par an. L’un épargne et 
place ses économies ; l’autre dépense tout. Pour¬ 
quoi, dit-il, frapper l’un et pas l’autre ? 

» Mais, mon cher Pelletan, tous deux sont frap¬ 
pés. Qu’est-ce donc que dépenser, sinon acheter? 
Je ne suppose pas que votre second médecin jette 
son argent par la fenêtre. Toutes ses dépenses 
sont atteintes par l’impôt, soit directement, lors¬ 
qu’il se procure un objet quelconque ; soit indirec¬ 
tement, et par répercussion, dans les mains de 
ses fournisseurs. J’ai même grand’peur que finale- 
ïnent il ne paie plus que Vautre. En imposant son 
revenu par-dessus le marché, vous l’imposez deux 
fois ». 

H. M. 

— Dépenser, c’est acheter. Tous ces achats paient 
fimpôt par répercussion. Il serait injuste d’impo¬ 
ser le revenu par-dessus le marché ; ce serait im- 
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poser deux fois. Voilà, afin d’en terminer une 
bonne fois, ma dernière observation à propos de 
l’impôt sur le revenu. — Henry Maret. 

— Dépenser, c’est acheter. Tous ces achats paient 
l’impôt par répercussion. Il serait injuste d’im¬ 
poser le capital par-dessus le marché ; ce serait im¬ 
poser deux fois. Voilà, afin d’en terminer une 
bonne fois, ma dernière observation à propos de 
l’impôt sur le capital.— Le Solitaire. 

N. B. Jusqu’au jour où la question sociale sera 
résolue, la question de Dimpôt est irréalisable. — 
Tant que la productivité du capital sera admise, 
l’impôt dont le seul objet est la circulation^ est ir¬ 
réformable et irréductible. 




POST-SCRIPTUM 


Le gouvernement démocratique harcelé par les 
défenseurs des droits du peuple, par les députés 
avides de justice et d’équilibre budgétaire, se voit 
dans l’obligation de faire quelque chose, une du¬ 
perie populaire quelconque, et, en attendant qu’il 
puisse donner satisfaction à MM. Menier, Yves 
Guyot, Henry Maret, il se décide, le 19 février 
1887, à jeter un os à ronger à M. Camille Dreyfus. 

Voici ce qu’on lit dans les journaux, le 21 : 


L’IMPOT SUR LE REVENU 


« M. Dauphin a communiqué le texte de son 
projet relatif à l’établissement de l’impôt sur le 
revenu par la transformation de la contribution 
mobilière en impôt de quotité. 
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Le ERoiËt t)Ë M. dauphin 


» Ce projeta été approuvé et sera déposé mardi 
sur le bureau de la Chambre. 

» Le loyer est pris comme signe de revenu. Pour 
déterminer la valeur probable du revenu, le pro¬ 
jet partage les villes et communes en huit catégo¬ 
ries, d’après le chiffre de la population. La ville de 
Paris forme à elle seule une catégorie. 

» Une proportion entre le loyer et le revenu pro¬ 
bable du contribuable est établie, et varie suivant 
la catégorie à laquelle appartient la ville. 

» Pour calculer ce revenu probable, on multiplie 
le loyer par 4, 5, 6 ou 7, suivant le degré de la ca¬ 
tégorie. 

» Le projet, ayant ainsi déterminé les moyens 
de fixer le revenu présumé des contribuables, porte 
que la contribution mobilière sera perçue à raison 
de tant pour cent de revenu. Ce coefficient unique, 
comme nous l’avons déjà expliqué précédemment, 
sera fixé chaque année par la loi de finances. 

» L’intention du ministre des finances est de 
proposer pour l’exercice 1888 un coefficient d’zm 
0/0. Ce qui donnerait un produit de 72 millions, 
au lieu de 42 que fournit aujourd’hui la contribu¬ 
tion mobilière dégagée de la cote personnelle. 
Ajoutons que les loyers au-dessous de 500 fi ancs. 
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à Paris, seront exonérés de l’impôt. Quant aux 
autres villes et communes, l’exemption aura lieu 
de 500 à 25 francs, d’après une échelle établiesui- 
vant le chiffre de la population. 

» Le projet de M. Dauphin sépare la cote per¬ 
sonnelle et la cote mobilière, qui sont confondues 
depuis la loi du 21 avril 1832. 

» La quote personnelle reste un impôt de quo¬ 
tité, établi par tête, dont le produit est équivalent 
à celui d’un certain nombre de journées de pres¬ 
tation, et dont la valeur est fixée d’après un tarif 
basé sur la population ». 

Cette pasquinade a été approuvée par le Conseil 
des ministres; donc les hommes qui le composent 
n’y ont rien vu d’anormal; et le revenu du lâche 
qui ne coopère pas à l’œuvre sociale par le travail, 
est pour eux semblable et même chose que le re¬ 
venu de l’être qui le produit par son travail, en 
plus de celui des premiers. 

Et cette Chambre démocratique, sur le bureau 
de laquelle on déposera cette insolente proposition, 
la votera, sans bondir sur l’insulte qu"on lui fait, 
sur l’infamie intentionnelle qu’elle masque ; — 
perpétuation des primes à la fainéantise, à l’ex- 





Le phoJet de M. dauphin 


ploitation: Rentes, Loyers, Fermages, Intérêts. 

Du reste, lorsqu’on accepte qu’il entre dans un 
conseil de ministres un Dauphin^ sans que l’aspect 
seul de ce reptile à robe courte ne le fasse rejeter 
dans un vomissement, on peut tout accepter. 
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DOCUMENTS 


Qu’étaient les impôts au XVllD siècle, et qu’on 
dénommait: la taille, la capitation, le vingtième, 
les aides, les douanes, la gabelle, les droits féo¬ 
daux, les corvées, la dîme, la milice? 

La Taille était l’impôt foncier qui porte sur la 
terre roturière et dont étaient exemptes de droits 
les terres nobles et ecclésiastiques. Non seulement 
la taille était lourde, mais elle variait chaque année 
et laissait le contribuable dans l’incertitude de ce 
qu’il devait payer l’année suivante. Elle était de 
plus très mal répartie: l’absence de cadastre bien 
fait ne permettait pas qu^elle soit proportionnée à 
l’étendue et à'la valeur des terres. Autre abus : il 
s’étendait aux bestiaux, aux attelages, aux instru¬ 
ments de travail; il y avait donc intérêt à consa¬ 
crer à la culture le moins de capitaux possibles. 

C’était encourager à cultiver misérablement ou 
à feindre la misère. 
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La manière dont la taille se percevait était vrai¬ 
ment barbare. La contribution de chaque paroisse 
une fois déterminée, l’intendant désignait parmi 
les plus aisés un collecteur pour en repartir la 
charge entre tous les habitants et la recueillir. 
Mais comment le malheureux aurait-il pu évaluer 
exactement le bien de chacun, et régler les parts 
avec justice? Comment ne se serait-il pas montré 
facile avec ses parents, ses amis, ses voisins ; sé¬ 
vère pour les autres ; inique par sentiment de 
haine et de vengeance ? 

Il ne pouvait s’acquitter de cet odieux emploi 
qu’avec une escorte d’huissiers et de garnissaires. 

Ajoutez qu’il était responsable du recouvrement 
de l’impôt sur tous ses biens, et même par corps. 
11 aura beau se montrer impitoyable, il n’y aura 
pas moyen souvent d’échapper à la ruine ; il sera 
à la fois tyran et victime. 

Et quel détestable effet avait ce mode de percep¬ 
tion pour la morale publique ! « Chaque contribua¬ 
ble avait un intérêt permanent à épier ses voisins 
et à dénoncer au collecteur le progrès de leurs ri¬ 
chesses ; on les dressait à l’envie, à la délation et 
à la haine ». 
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A la Taille s’ajoutait la Capitation et le Ving¬ 
tième. 

h^Capitation était un impôt personnel qui em¬ 
brassait toutes les classes, la Noblesse et le Clergé 
aussi bien que la Bourgeoisie et le Peuple. Mais 
dans ce temps de privilège, le puissant savait s’y 
soustraire de mille façons. Elle pesait d’autant 
plus sur le petit. 

Le Vingtième était un impôt sur les revenus de 
toute espèce : fonciers, mobiliers, industriels, il 
s’aggravait comme tous les autres impôts. Sous 
Louis XV : on payait un vingtième en 1748, on en 
paya un second en 17S6, un troisième de 1760 à 
1766. Les privilégiés comme toujours trouvaient 
des accommodements avec le fisc. 

Voilà pour les impôts directs. 

Au moins les impôts indirects sont-ils établis 
de manière à ménager le paysan ? Nullement : ils 
sont multipliés et excessifs. 

Le Gouvernement s’obstine à ne pas compren¬ 
dre que les populations consomment d’autant plus 
que les objets de consommation arrioent plus à leur 
portée par r abaissement des droits ; que mieux nour 
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ries, mieux vêtues, plus heureuses en un mot, 
elles produisent davantage et que le Trésor pro¬ 
fite doublement du progrès de la consommation et 
du progrès de la production. 

Loin de là : d’une part les Aides que représen¬ 
tent nos impôts indirects compliqués à finfîni, de 
Tautre les Douanes intérieures qui séparaient 
beaucoup de provinces françaises comme autant 
de pays ennemis, augmentaient dans une propor¬ 
tion considérable la valeur première des produits 
du sol et de l’industrie. 

Ces taxes, ces droits de douane, étaient comme 
autant de barrières opposées à la circulation active 
des objets les plus nécessaires à la vie ; ils empê¬ 
chaient que, d’un bout du royaume à l’autre, il ne 
s’établît un prix moyen, accessible aux consom¬ 
mateurs, profitable aux producteurs. 

Prenons pour exemple les boissons, les plus 
importants des produits que frappaient les aides ; 
voici ce que nons voyons : les vins qui sedonnaient 
dans l’Anjou et f Orléanais à un sou la mesure et 
même moins, c’est-à-dire avecperte pour le vigne¬ 
ron, se vendaient 20 et 24 sous dans la Picardie et 
la Normandie. Et encore n’y avait-il pas trop à 
gagner pour le marchand. On n’aurait pu mieux 
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s’y prendre sî on s’était proposé d’organiser la 
misère. 

Et l’impôt sur le sel, l’odieuse Gabelle ! 

Rien de plus tyrannique ne peut se concevoir. 
Voilà un produit de première nécessité qui peut 
être livré à très bas prix, en France, avec le dé¬ 
veloppement de nos côtes et de nos marais sa¬ 
lants; mais cette manne dont le genre humain a 
été gratifié, il faut que le consommateur, par les 
exigences du fisc, la paye jusqu’à 25 sous la livre ; 
il y a plus : on est forcé d’en acheter une quantité 
déterminée et de renouveler tous les 3 mois sa 
provision, qu’elle soit épuisée ou non. 

II fallait une pénalité rigoureuse jusqu’à la 
cruauté pour maintenir un impôt aussi inique. 

Ce n’était pas tout que d’être quitte avec le 
roi, venaient les obligations avec les seigneurs. 

Nous ne parlons pas des rentes foncières, des 
redevances en argent et en nature, et dont il n’é¬ 
tait pas permis de se racheter, qui par toute la 
France grevaient les terres roturières, mais des 
droits féodaux, utiles ou honorifiques, qui n’avaient 
plus alors de raison d’être. Auparavant, en effet, 

13 . 
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le seigneur était un souverain sur ses terres; il 
conduisait ses vassaux à la guerre ; il leur rendait 
la justice ; il les gouvernait. S'il était souvent un 
maître dur il vivait au milieu d’eux, il avait avec 
eux mille intérêts communs. Mais au XVIIPsiècle 
le seigneur n’a plus de pouvoirs politiques ; il vit 
à l’armée, à la cour, à Paris ; il dépense sa fortune 
partout ailleurs que sur ses terres. Il ne peut avoir 
de sollicitude pour le paysan qu’il ne connaît pas ; 
il n’a de rapport avec lui que par l’entremise de 
son intendant et pour exiger ses revenus. 

Et l’intendant a l’occasion belle pour abuser et 
usurper. Les tribunaux composés de privilégiés 
plus soucieux de leurs privilèges que de la justice, 
donnent bien rarement raison aux paysans. 

Les seigneurs du reste ne sont même plus pour 
la plupart les représentants des vieilles familles, 
mais des bourgeois enrichis, des gens de finance 
qui ont acheté leur noblesse, et qui, n’entendant 
pas qu’elle leur coûte trop cher, demandent à 
leurs nouveaux droits seigneuriaux le plus gros 
intérêt possible de leur argent. 

Quelques condamnés qu’ils soient parla justice, 
ils persistent donc ces droits féodaux ! 
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Les seigaeuriales n’ont pas encore dis¬ 

paru, non plus que les droits de péage sur les che¬ 
mins; partout les taxes se prélèvent sur les foires 
et sur les marchés ; partout se paient les ventes 
lorsque les terres changent de mains dans les li¬ 
mites de la seigneurie ; presque partout il faut 
moudre son grain au moulin du seigneur, vendan¬ 
ger à son pressoir, ou payer pour se racheter; au 
seigneur le droit de colombier et de garenne, à lui 
le droit exclusif de la chasse. Et à quel odieux et 
barbare abus avait conduit ce droit barbare et fu¬ 
neste ! 

Libre aux bêtes fauves de ravager les cultures : 
le paysan ne peut les écarter qu’avec des pierres et 
le bâton ; qu’il tire un coup de fusil ou tende des 
lacets, il affronte les plus terribles châtiments. L’a¬ 
mende, le carcan, le fouet, la flétrissure, les ga¬ 
lères, toutes les peines sont accumulées contre le 
misérable qui prétend défendre sa récolte, et gêner 
les plaisirs féodaux. 

11 peut, il est vrai, entourer ses champs de mu¬ 
railles ; mais le jour où il plaît au seigneur de 
chasser il faut en abattre une partie. 

11 a pour consolation de suivre la chasse, de 
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voir les chiens, les chevaux, les piqueurs, lâchés 
à travers ses vignes ou ses moissons. 

S’il s’agit du parcours des chasses royales il 
li’est même pas permis d’élever des murs, ni d’ar¬ 
racher les chardons et les mauvaises herbes, ni 
de faucher avant la saint Jean, par sollicitude pour 
l’éclosion des couvées, ni d’arracher les chaumes 
avant le 1“^ octobre, dans l’intérêt des perdrix et 
des cailles; les façons que demande la terre à 
temps opportun, la rentrée des fourrages, tout est 
sacrifié au gibier du roi. 

Quelques mots suffiront pour la Dime. 

Le clergé la prélevait en pim de tous les autres 
droits féodaux dont il jouissait. Il est vrai que cet 
impôt prélevé en nature n’atteignait jamais le 
dixième du produit ; il n’en était guère que le 1*2®, 
le 13®, et même le 20®. Nulle part les nouvelles 
cultures n’y étaient sujettes, comme les pommes 
de terre, le trèfle, les choux. Dans beaucoup d’en¬ 
droits les prairies en étaient exemptes, de même 
que les vers-à-soie. Les vaches ne payaient rien, ^ 
les agneaux du 12® au 20®; la laine rien. 

Mais bien que modérée la dîme était pesante 
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encore, pour ceux qu’accablaient tant d’autres 
impôts. 

A cette longue énumération de charges il faut 
joindre en plus, la Corvée royale et la Milice. 

On avait senti, au XVIIl® siècle, le besoin de 
gniiides routes qui missent en rapport toutes les 
grandes villes. Elles devaient servir au paysan 
moins qu’à personne, attaché qu’il était par la mi¬ 
sère à sa terre natale. On ouvrit ces routes (les 
chemins du roi) et on les entretint à l’aide de la 
Corvée seule. Ce ne fut pas le moins ruineux des 
impôts. Les corvées tombaient souvent mal à pro¬ 
pos pour les travaux des champs, elles entraî¬ 
naient de grands frais, des pertes d’animaux; 
néanmoins il n’y avait pas d’indemnité. Puis, 
comme le moyen parut commode, on y eut recours 
pour tous les travaux publics. 

Elle sert à bâtir des casernes ; à transporteries 
forçats dans les bagnes et les mendiants dans les 
dépôts de charité ; elle charroie les effets militai¬ 
res toutes les fois que les troupes changent de 
place. On donne bien un salaire pour ces sortes 
de corvées ; mais il est fixé par l’intendant de la 
province et toujours très bas ; il n’est pas pour le 
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corvéable une compensation de sa peine, de son 
temps, de sa dépense. 

(( Que le paysan n’ait pas succombé sous le 
poids, c’est ce qu’il faut le plus admirer » ! 

Vient enfin la Milice. 

Les services militaires portaient presque sur le 
seul paysan et sur les plus pauvres. On pouvait 
être requis jusqu’à 40 ans, si l’on ne se marie. Il 
y a bien le tirage au sort comme aujourd’hui ; 
mais a-t-on un gros numéro c’est peu de chose. 
La faveur, qui s’exerce ouvertement et sans re¬ 
cours possible, force le plus souvent d’épuiser la 
liste. 

Soyez au service d’un gentilhomme ou d’une 
abbaye si vous voulez rester au village. Il est dé¬ 
fendu de se racheter. Il faut donc partir sans avoir 
rien à attendre à l’armée, quelque soit votre cou¬ 
rage, votre dévouement, vos aptitudes militaires. 
Au gentilhomme seul il appartient de comman¬ 
der. 

Aussi comment s’étonner que cet impôt du sang 
soit détesté dans les campagnes, et que pour y 
échapper les jeunes paysans fuient dans les fo¬ 
rêts, dans les montagnes, dans les marécages, ou 
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se mutilent volontairement, ou résistent à force 
ouverte à la maréchaussée. 

« Ils vont courir d’eux-mêmes aux armes tout à 
l’heure et se montrer les premiers soldats du monde 
à l’appel de la patrie en danger ; mais la patrie 
n’était plus la terre de servitude ». 

A quelques années de là, sous le règne de 
Louis XVI, un agriculteur anglais, un esprit 
sensé, et excellent observateur (Arthur Young) 
parcourait la France et s’enquérait par lui-même 
de tout ce qui intéressait sa profession. Il s’étonne 
devoir chez nous le paysan désarmé contre Tin- 
justice, pliant sous le faix, entravé par des règle¬ 
ments iniques. Il s’afflige de l’état des campagnes. 
Presque en tous lieux ce sont des femmes courbées, 
flétries avant l'âge, aux traits durs, qui portent de 
lourds fardeaux. Les maisons sont sans vitres aux 
croisées et ne s’aérent que par la porte. De toutes 
parts des terres abandonnées et incultes, et surtout 
auprès des châteaux des grands seigneurs, qui 
ont une malheureuse préférence à s'entourer de 
bruyères, de landes, de déserts, de fougères, de 
forêts bien peuplées de cerfs, de sangliers et de 
loups ; au lieu de fermes bien propres et bien 
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cultivées. Bien peu parmi les nobles ont souci de 
l’agriculture. 

(Exlrait des Grandes époques de la France par 
M. Hubault, professeur d’histoire au lycée Louis- 
le-Grand et M.. Marguerin, directeur de l’école 
Turgot). 

— 1862 — 


LES FOURBERIES DE SCAPIN 
Scène viii, acte II 

Molière : représenté à Paris sur le théâtre du 
Palais-Royal le 4 mai. 

— 1671 — 

Scapin à Arcjo.nte : Hé ! monsieur, jetez les yeux 
sur les détours de lajustice ; voyez combien d’ap¬ 
pels et de degrés de juridiction, combien de pro¬ 
cédures embarrassantes, combien d’animaux ra¬ 
vissants par les griffes desquels il vous faudra 
passer: sergents, procureurs, avocats, grerhers, 
substituts, rapporteurs, juges et leurs clercs. Il 
ny a pas un de tous ces gens-là qui, pour la 
moindre chose, ne soit capable de donner un souf- 
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flet au meilleur droit du monde. — Un sergent 
baillera de faux exploits, sur quoi vous serez con¬ 
damné sans que vous le sachiez ; votre procureur 
s’entendra avec votre partie, et vous vendra à 
beaux deniers comptants. Votre avocat, gagné de 
même, ne se trouvera point lorsqu’il plaidera votre 
cause, ou dira des raisons qui ne feront que bat¬ 
tre la campagne, et n'iront point au fait. Le gref¬ 
fier délivrera par contumace des sentences et 
arrêts contre vous. Le clerc du rapporteur sous¬ 
traira des pièces, ou le rapporteur même ne dira 
pas ce qu’il a vu. Et quand, par les plus grandes 
précautions du monde,, vous aurez paré tout cela, 
vous serez ébahi que vos juges auront été solli¬ 
cités contre vous, ou par des gens dévots ou par 
des femmes qu’ils aimeront. Hé! monsieur, si 
vous le pouvez, sauvez-vous de cet enfer-là. 

Armante ne plaida pas. 
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